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Métropole RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil de Communauté

Séance du jeudi 19 Décembre 2024

Membres du Conseil Communautaire en exercice : 123

Le Conseil de Communauté, convoqué le 12 décembre 2024, s'est réuni Salle des conférences de la
CCIT du Doubs 46 avenue Villarceau à Besançon, sous la présidence de Mme Anne VIGNOT,
Présidente de Grand Besançon Métropole.

Ordre de passage des rapports : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
22, 23, 24, 25,26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39,40,41,42, 43,44,45,46,47, 48,
49,50,51,52,53,54,55,56,57,58,59,60,61,62,63,64,65, 67,66

La séance est ouverte à 19h05 et levée à 23h27

Etaient présents : Avanne-Aveney: Mme Marie-Jeanne BERNABEU, Besançon: Mme Elise AEBISCHER,
M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume BAILLY, Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin
BERTAGNOLI (à compter de la question n7), Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, M. François
BOUSSO (jusqu'à la question n°36 incluse), Mme Claudine CAULET, Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck
CHAUVET, M. Sébastien COUDRY (à compter de la question n°7), M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIANI,
Mme Karine DENIS-LAMIT, Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT, Mme Lorine GAGLIOLO, M. Olivier
GRIMAITRE, Mme Valérie HALLER, M. Damien HUGUET (à compter de la question n"6), M. Jean-Emmanuel
LAFARGE (à compter de la question n7), Mme Marie LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, M. Christophe LIME,
Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN,
Mme Françoise PRESSE, M. Jean-Hugues ROUX, Mme Juliette SORLIN (à compter de la question n°6),
M. Nathan SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, M. André TERZO, Mme Claude VARET, Mme Anne VIGNOT,
Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine WERTHE, Mme Marie ZEHAF, Bonnay: M. Gilles ORY, Boussières:
M. Eloy JARAMAGO (jusqu'à la question n"21 incluse), Busy: M. Philippe SIMONIN, Chaleze: M. René
BLAISON, Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Champagney : M. Olivier LEGAIN, Champvans-Les
Moulins: M. Florent BAILLY, Châtillon-Le-Duc: M. Martial DEVAUX, Chemaudin et Vaux: M. Gilbert
GAVIGNET, Chevroz: M. Franck BERNARD, Cussey-Sur-L'Ognon : Jean-François MENESTRIER, Deluz:
M. Fabrice TAILLARD, Devecey: M. Gérard MONNIEN, Ecole-Valentin: M. Yves GUYEN, Franois: M. Emile
BOURGEOIS, Geneuille : M. Patrick OUDOT, La Vèze : M. Jean-Pierre JANNIN, Les Auxons : M. Anthony
NAPPEZ, Mamirolle : M. Daniel HUOT, Mazerolles-Le-Salin : M. Daniel PARIS, Miserey-Salines : M. Marcel
FELT, Montferrand-Le-Château : Mme Lucie BERNARD, Morre : M. Jean-Michel CAYUELA, Nancray :
M. Vincent FIETIER, Noironte : M. Philippe GUILLAUME, Osselle-Routelle : Mme Anne OLSZAK, Pelousey :
Mme Catherine BARTHELET, Pouilley-Français : M. Yves MAURICE, Pouilley-Les-Vignes : M. Jean-Marc
BOUSSET, Pugey: M. Frank LAIDIE, Roset-Fluans: M. Jacques ADRIANSEN, Saint-Vit: Mme Anne BIHR,
Saint-Vit: M. Pascal ROUTHIER, Saône : M. Benoît VUILLEMIN (jusqu'à la question n°20 incluse), Serre-Les
Sapins: M. Gabriel BAULIEU, Tallenay: M. Ludovic BARBAROSSA, Thise: M. Pascal DERIOT, Thoraise:
M. Jean-Paul MICHAUD, Torpes : M. Denis JACQUIN, Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY,
Vieilley : M. Franck RACLOT, Vorges-Les-Pins : Mme Maryse VIPREY

Etaient absents : Amagney: M. Thomas JAVAUX, Audeux: Mme Agnès BOURGEOIS, Besançon:
Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Julie CHETTOUH, M. Cyril DEVESA, Mme Nadia
GARNIER, Mme Sadia GHARET, M. Abdel GHEZALI, M. Pierre-Charles HENRY, Mme Myriam LEMERCIER,
M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Carine MICHEL, Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Karima ROCHDI,
Beure: M. Philippe CHANEY, Braillans: M. Alain BLESSEMAILLE, Byans-Sur-Doubs: M. Didier PAINEAU,
Champoux : M. Romain VIENET, Chaucenne : M. Alain ROSET, Dannemarie-Sur-Crête : Mme Martine
LEOTARD, Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS, Gennes : M. Jean SIMONDON, Grandfontaine :
M. Henri BERMOND, La Chevillotte : M. Roger BOROWIK, Larnod : M. Hugues TRUDET, Le Gratteris :
M. Cédric LINDECKER, Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE, Merey-Vieilley : M. Philippe PERNOT,
Montfaucon : M. Pierre CONTOZ, Novillars: M. Lionel PHILIPPE, Palise: M. Daniel GAUTHEROT, Pirey:
M. Patrick AYACHE, Rancenay: Mme Nadine DUSSAUCY, Roche-Lez-Beaupré: M. Jacques KRIEGER,
Vaire: Mme Valérie MAILLARD, Venise: M. Jean-Claude CONTINI, Villars-Saint-Georges : M. Damien
LEGAIN
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Secrétaire de séance : Mme Catherine BARTHELET

Procurations de vote: Besançon: M. Kévin BERTAGNOLI à Mme Elise AEBISCHER (jusqu'à la question n°6
incluse), M. François BOUSSO à Mme Claudine CAULET (à compter de la question n°37), Mme Nathalie
BOUVET à M. Laurent CROIZIER, Mme Fabienne BRAUCHLI à Mme Marie ETEVENARD, Mme Julie
CHETTOUH à Mme Frédérique BAEHR, M. Sébastien COUDRY à M. Nicolas BODIN (jusqu'à la question n°6
incluse), M. Cyril DEVESA à Mme Annaïck CHAUVET, Mme Sadia GHARET à M. Hasni ALEM, M. Abdel
GHEZALI à Mme Marie ZEHAF, M. Pierre-Charles HENRY à Mme Christine WERTHE, M. Damien HUGUET à
M. Anthony POULIN (jusqu'à la question n°5 incluse), M. Jean-Emmanuel LAFARGE à M. Benoît CYPRIAN!
(jusqu'à la question n°6 incluse), Mme Myriam LEMERCIER à Mme Marie LAMBERT, Mme Carine MICHEL à
Mme Sylvie WANLIN, Mme Marie-Thérèse MICHEL à Mme Valérie HALLER, Mme Karima ROCHDI à
Mme Agnès MARTIN, Mme Juliette SORLIN à M. Yannick POUJET (jusqu'à la question n°5 incluse) et à
M. Jean-Hugues ROUX (à compter de la question n°42), Dannemarie-Sur-Crête: Mme Martine LEOTARD à
M. Emile BOURGEOIS, , Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS à M. Jean-Pierre JANNIN, Gennes :
M. Jean SIMONDON à M. Vincent FIETIER, Grandfontaine : M. Henri BERMOND à M. Denis JACQUIN,
Larnod : M. Hugues TRUDET à M. Philippe SIMONIN, Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE à
M. Fabrice TAILLARD, Montfaucon: M. Pierre CONTOZ à M. Jean-Michel CAYUELA, Novillars: M. Lionel
PHILIPPE à M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Palise: M. Daniel GAUTHEROT à M. Gilles ORY , Pirey:
M. Patrick AYACHE à M. Jean-Marc BOUSSET, Roche-Lez-Beaupré: M. Jacques KRIEGER à M. René
BLAISON, Saône : M. Benoît VUILLEMIN à Mme Catherine BARTHELET (à compter de la question n°21)
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56
Partenariats avec les Maisons de quartier associatives bisontines -

Renouvellement des conventions-cadres pour 2025-2029 avec l'Association
Sportive et d'Education Populaire Cras/ChapraisNiotte, le Comité de quartier

Rosemont / Saint-Ferjeux et la Maison des Jeunes et de la Culture
Palente/Orchamps

Rapporteur : Mme Marie ETEVENARD, Vice-Présidente

Date Avis
Commission n°3 20/11/2024 Favorable
Bureau 05/12/2024 Favorable

Résumé:
Le présent rapport a pour objet le renouvellement des conventions-cadres de partenariat avec les
Maisons de quartier associatives bisontines : Association Sportive et d'Education Populaire Cras /
Chaprais / Viotte, Comité de quartier Rosemont St-Ferjeux et Maison des Jeunes et de la Culture
Palente / Orchamps, pour la période 2025-2029.

1. Contexte

Huit structures bénéficient de l'agrément « Centre social » délivré par la Caisse d'allocations
Familiales du Doubs:

4 Maisons de quartier municipales : Planoise, Montrapon / Fontaine-Ecu, Grette / Butte et
Bains-Douches Battant,
4 structures associatives : Association Sportive et d'Education Populaire Cras / Chaprais /
Viotte, Comité de Quartier Rosemont /Saint -Ferjeux, Maison des Jeunes et de la Culture
Palente / Orchamps et la Maison des Jeunes et de la Culture Besançon Clairs-Soleils.

Chacune de ces structures contribue directement à l'amélioration de la qualité de vie des habitants en
leur offrant des activités et des services de proximité. En tant que lieux de rencontres et d'échanges,
elles participent au développement et au renforcement des liens humains, familiaux et
intergénérationnels.
Grand Besançon Métropole, de par sa compétence « Politique de la Ville » et le Contrat de Ville du
Grand Besançon Quartier 2030 (2024-2030) signé en avril 2024 et de par sa déclinaison notamment
en termes d'insertion par l'économie et l'accompagnement vers l'emploi, est un partenaire du centre
social.
La Ville de Besançon, le Centre Communal d'Action Sociale de Besançon et le Grand Besançon
Métropole, ont formalisé leur partenariat et accompagnement avec les 4 structures associatives par
des conventions-cadres quinquennales {délibération du Conseil Municipal du 13 décembre 2018,
délibération du Conseil d'Administration du CCAS du 5 décembre 2018 et délibération du Conseil de
Communauté du 17 décembre 2018).

Dans l'attente :
d'une évaluation détaillée des partenariats 2019-2023,
de la nouvelle Géographie Prioritaire de la Politique de la Ville « Quartier 2030 » et et du
nouveau Contrat de Ville 2024-2030,
du renouvellement des agréments « Centre social » de I' I'Association Sportive et d'Education
Populaire Cras / Chaprais / Viotte et de la Maison des Jeunes et de la Culture Palente /
Orchamps,
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il a été décidé de prolonger par avenants ces 4 conventions-cadres pour 2024 (délibération du Conseil
Municipal du 7 décembre 2023, délibération du Conseil d'Administration du CCAS du 6 décembre
2023 et délibération du Conseil de Communauté du 14 décembre 2023).

Il. Renouvellement des conventions-cadres avec 3 Maisons de quartier MQ associatives

Les 4 associations ont présenté en juin dernier leur structure (orientations, territoire d'interventions,
plan d'actions et d'activités ponctuelles et permanentes, publics, gouvernance, équipe
professionnelles, partenariats, fonctionnement, locaux, budgets,...) auprès des directions et
délégations les plus concernées par leurs domaines d'interventions dans leurs quartiers.

Trois structures associatives ont proposé un nouveau partenariat en adressant leur projet associatif
respectif avec des éléments d'actions, des données financières et des situations organisationnelles.
La Maison des Jeunes et de la Culture Besançon Clairs-Soleils a souhaité davantage de temps pour
le rédiger et présenter un plan de mis en oeuvre adapté au cours du 1trimestre 2025.

Il est proposé de renouveler les conventions-cadres de partenariat avec l'Association Sportive et
d'Education Populaire Cras / Chaprais / Viotte, le Comité de quartier Rosemont / Saint-Ferjeux et la
Maison des Jeunes et de la Culture Palente / Orchamps pour la période 2025-2029.

Chaque convention s'appuie sur le projet associatif de la structure partenaire et sur son territoire
d'intervention pour définir les orientations stratégiques que les 3 entités soutiennent à travers ce
partenariat :

renforcer le maillage territorial des structures d'animation de la vie de quartier et articuler les
dynamiques et dispositifs territoriaux existants,
contribuer au développement du quartier pour plus de cohésion sociale, urbaine et
économique et renforcer la proximité et l'utilité sociale de la structure,
mobiliser les habitants pour qu'ils contribuent aux mutations du quartier,
améliorer la qualité de vie et l'égalité des chances des habitants,
lutter contre la fracture numérique,
soutenir la parentalité,
contribuer à la lutte contre le changement climatique.

Elles définissent des axes de travail thématiques et les modalités de soutien correspondantes que
chaque entité sera amenée à entreprendre auprès de l'association ou inversement (partenariats et
actions en commun par quartier, subvention de fonctionnement annuelle, subventions par projet par
chaque entité, mise à disposition de locaux ... ). Chaque projet associatif est annexé à la convention.

Ill. Soutien et partenariat de Grand Besançon Métropole : projets de quartier et insertion emploi

Pour Grand Besançon Métropole, il s'agit, en particulier, selon l'axe 6 de la convention, de partenariat
autour d'actions de proximité dans le cadre de la « Politique de la Ville» dont !'Etablissement Public
Intercommunal a la compétence.

Le territoire d'intervention des associations est ainsi, pour partie, constitué par des quartiers ou
secteurs intégrés au Contrat de ville 2024-2026 Quartiers 2030 du Grand Besançon dont les 3 entités
et la CAF du Doubs sont signataires.

Chaque convention s'inscrit dans la démarche du Contrat de ville, via chaque projet de quartier
(annexé à la convention). Pour l'Association Sportive et d'Education Populaire Cras/ Chaprais / Viotte
et le Comité de quartier Rosemont / Saint-Ferjeux concernés par des quartiers « fragiles », les projets
seront rédigés en 2025

Le projet de quartier, outil opérationnel de référence, est élaboré à partir de différents éléments de
connaissance du quartier (volonté politique de la ville-centre, concertations avec les habitants, les
acteurs et les associations, portraits de quartier, analyses techniques...), et il se compose de priorités
propres à chaque quartier et de priorités communes à tous les quartiers :

Améliorer la qualité et le cadre de vie des habitants (logement, espaces publics, prévention,
tranquillité publique, transition écologique,...).
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Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur émancipation (éducation,
parentalité, sports, culture, insertion, emploi, santé, hospitalité, solidarité, ... ).
Mettre en œuvre, à double échelle du quartier et de la ville « l'aller vers ensemble » et au
service du renfort et de l'articulation entre habitants, associations et institutions (médiation,
participation, communication,...).

L'article 11 du contrat de ville du Grand Besançon prévoit ainsi que « l'articulation entre projets
d'animation globale ou d'animation locale et projets de quartier constitue un objectif partagé par les
signataires du présent Contrat de Ville ». II précise que « les signataires sont invités à partager dans
leurs conventionnements respectifs cette nécessaire articulation et correspondance d'objectifs, de
projets et d'actions dans chaque quartier».

L'association, centre social, participe, à ce titre, à l'animation technique des projets de quartier.

Association Sportive et d'Education Populaire et Comité de quartier Rosemont Saint-Ferjeux :
organiser des actions particulières dans les quartiers fragiles relevant de son territoire et à
participer aux réunions dédiées à ces secteurs dans le cadre du contrat de ville (Viotte, Cité
de l'Amitié, Cité de la Pelouse et Secteur Pesty).

Maison des Jeunes et de la Culture Palente - Orchamps et Maison des Jeunes et de la
Culture Besançon / Clairs-Soleils : organiser des actions particulières dans le quartier
prioritaire constituant tout ou partie de son territoire d'intervention et participer activement à
l'animation technique du projet de quartier issu du contrat de ville du Grand Besançon
(Palente-Orchamps Clairs-Soleils et Cité des Vareilles - quartier fragile).

Centres sociaux et Espaces de Vie Sociale QPV ou quartiers fragiles concernés
MJC - Centre social - Palente Orchamps-Palente
MJC Besançon Clairs-Soleils Centre social Clairs-Soleils
Espace de Vie Sociale Vareilles (MJC Vareilles
Comité de quartier - Centre social Rosemont St-Ferjeux Pesty, Pelouse, Amitié

Association Sportive et d'Education Populaire Cras Chaorais Viotte Cité Viotte

A noter le rôle du Centre des Cultures urbaines dont l'ASEP assure la coordination et la gestion de cet
équipement situé dans le quartier des Hauts de Saint-Claude.

Dans l'axe 9, une orientation, spécifique du Contrat de Ville et compétence de Grand Besançon
Métropole, est l'insertion et l'accompagnement vers l'emploi.
Il s'agit de favoriser la coordination des interventions des différents acteurs de l'insertion
professionnelle, de la création d'entreprise et du champ social sur le quartier et permettre ainsi de
renforcer les synergies partenariales afin de contribuer à meilleur accompagnement des personnes
vers l'insertion professionnelle et l'emploi.

Aussi, les associations jouent un rôle d'animation et de coordination conjointement en partenariat
avec Grand Besançon Métropole, l'Etat, par le Groupe Solidarité Emploi (quartiers concernés : Grette
Butte Saint Ferjeux et Palente Orchamps Clairs Soleils), leur participation de la mise en place du SPIE
- Service Public de l'insertion et de l'Emploi sur leur territoire, la création, l'accueil ou le soutien à des
ateliers recherche d'emploi, des permanences emploi, ou encore des chantiers d'insertion dans tous
les quartiers prioritaires de la politique de la Ville, en partenariat avec Réussite Emploi Franche
Comté.
Des actions permettent ainsi de participer à l'identification et à la levée des freins à l'emploi des
publics notamment les plus fragiles, d'assurer un suivi des personnes accompagnées et de faciliter
ainsi non seulement l'accès à l'emploi mais aussi l'insertion sociale et professionnelle des habitants
des quartiers et visant à rencontrer un public jeune et adulte peu autonome dans ses recherches
d'emploi.

Ce sont aussi des actions de lutte contre l'illettrisme dans une perspective d'autonomisation au
quotidien, de développement des liens sociaux et de socialisation, de développement du dispositif
d'apprentissage des savoirs de base, ou de lutte contre la fracture numérique en initiant à l'usage de
l'informatique un public grand débutant en insertion professionnelle dont certains peuvent être
difficulté de lecture et d'écriture.
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Enfin, afin de donner des perspectives de moyen terme à des porteurs de projets ou à des projets
particulièrement structurants pour les quartiers, les partenaires institutionnels du Contrat de Ville se
sont engagés à signer des Conventions Pluriannuelles d'Objectifs (CPO). Les projets ou porteurs de
projets bénéficiant d'une CPO feront un bilan annuel (comité de pilotage) de leur activité.

M. Hasni ALEM (2) et Damien HUGUET (1), conseillers intéressés, ne prennent part ni au débat, ni au
vote.

A l'unanimité, le Conseil de Communauté :

se prononce favorablement sur le renouvellement des conventions-cadres de
partenariat avec avec l'Association Sportive et d'Education Populaire Cras / Chaprais /
Viotte, le Comité de quartier Rosemont / Saint-Ferjeux, la Maison des Jeunes et de la
Culture Palente / Orchamps pour la période 2025-2029,

se prononce favorablement sur les conventions-cadres correspondantes,

autorise Madame la Présidente, ou son représentant, à signer les conventions-cadres
correspondantes respectivement avec l'Association Sportive et d'Education Populaire
Cras / Chaprais / Viotte, le Comité de quartier Rosemont / Saint-Ferjeux, et la Maison
des Jeunes et de la Culture Palente / Orchamps.

Rapport adopté à l'unanimité :
Pour : 103 Contre : 0 Abstention* : 0 Conseillers intéressés : 3

Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans /es deux
mois suivant sa publicité.

Anne VIGNOT
Maire de Besançon

Pour extrait conforme,
La P< ·

La Secrétaire de séance,
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CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT 2025-2029 
AVEC LE COMITÉ DE QUARTIER ROSEMONT / SAINT-FERJEUX 

 
 
 

Entre les entités : 
 
La Ville de Besançon, représentée par sa Maire, Mme Anne VIGNOT, dûment habilitée à signer 
par délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2024, 
désignée sous le terme « la Ville », 
 
Le Centre communal d’action sociale, représenté par sa Vice-Présidente, Mme Sylvie WANLIN, 
dûment habilitée à signer par délibération du Conseil d’Administration en date du 4 décembre 
2024, 
désigné sous le terme « le CCAS », 
 
Grand Besançon Métropole, représenté par son 1er Vice-Président, M. Gabriel BAULIEU, dûment 
habilité à signer par délibération du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2024, 
désigné sous le terme « GBM », 

 
Et : 
Le Comité de Quartier Rosemont / Saint-Ferjeux, domicilié 1 Avenue Ducat - 25 000 Besançon, 
représenté par son Président, M. Denis POIGNAND, dûment habilité à signer par décision du Conseil 
d’Administration, 
désigné sous le terme « l’association », d’autre part 
 
 

Préambule 
 
La Ville de Besançon soutient les structures d’animation de la vie sociale du territoire bisontin, et en 
particulier les centres sociaux associatifs labellisés par la Caisse d’Allocation Familiales (CAF) du Doubs 
en encourageant leurs initiatives et en reconnaissant leur capacité à développer des réponses 
innovantes et appropriées aux besoins identifiés sur leur territoire d’intervention. 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Besancon, par ses actions et sa présence sur les 
quartiers (Antennes sociales, Résidences autonomie…) est un partenaire du centre social. 
Grand Besançon Métropole (GBM) a la compétence de la « politique de la Ville » et, par le Contrat de 
Ville Quartiers 2030, qui promeut une approche territoriale traduite par la mise en place de projets de 
quartier, accompagne et finance, avec les autres signataires, les projets et initiatives portés et à 
l’initiative du centre social.  
 
Le Comité de quartier Rosemont Saint-Ferjeux a sollicité le soutien des 3 entités. 
Considérant que le projet social et le projet associatif présentés par l’association répondent à l’intérêt 
local, s’agissant notamment de l’animation de quartier et de l’intégration des habitants, la Ville, le CCAS 
et GBM s’associent, par la présente convention-cadre de partenariat pluriannuelle, à l’association dans 
l’objectif de contribuer au « Mieux vivre ensemble » et à la cohésion sociale. 
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En conséquence, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet 
 
La présente convention-cadre de partenariat a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles 
la Ville de Besançon, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Besançon et Grand Besançon 
Métropole (GBM) d’une part, et le Comité de Quartier de Rosemont / Saint-Ferjeux d’autre part, 
s’accordent dans l’objectif commun de contribuer à la mise en œuvre d’un projet de développement 
social sur le territoire d’intervention de l’association. 
 
Ce projet se fonde sur : 
- l’agrément « Centre social » délivré par la CAF du Doubs, 
- le projet associatif de l’association,  
- et la politique municipale et communautaire en matière de vie des quartiers (cf. article 5). 

 
La présente convention-cadre vise à : 
- définir les objectifs et les axes de travail que les 3 entités et l’association entendent poursuivre 

de concert, 
- définir les modalités de partenariat entre les entités et l’association, 
- garantir la qualité, l’efficience, la pérennité et la lisibilité des actions menées. 

 
Article 2 : Territoire d’intervention 
 
Le territoire d’intervention de l’association est, pour partie, constitué par des quartiers ou secteurs 
intégrés au contrat de ville 2024-2026 du Grand Besançon dont les 3 entités et la CAF du Doubs sont 
signataires.  
 
La nouvelle géographie prioritaire de la Politique de la Ville a été définie par le décret n°2023-1314 du 
28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains. 

 
Concernant le territoire bisontin, le nouveau contrat de ville du Grand Besançon intègre les quartiers 
suivants : 

• 5 quartiers « prioritaires » : Battant, Clairs-Soleils, Hauts de St-Claude, Montrapon, Palente-
Orchamps, Planoise, 

• 5 quartiers fragiles : Cité de l’Amitié, Cité de la Pelouse, Secteur Pesty, Cité des Vareilles, Cité 
Viotte. 

 
C’est dans ce cadre que les 3 entités s’inscrivent comme partenaires de l’association en soutenant les 
actions qu’elle mène sur les territoires relevant de la géographie prioritaire : Cité de l’Amitié, Cité de la 
Pelouse et Secteur Pesty. 
Au-delà des enjeux propres à la Politique de la Ville, la Ville de Besançon ambitionne de favoriser 
l'accès, pour tous les Bisontins, quel que soit leur quartier d’habitation, à des lieux de vie, d'animation 
sociale et d'appui aux projets locaux, accessibles et de qualité. 
 
Article 3 : Fonctions dévolues aux Centres sociaux 
 
Le présent partenariat est conditionné à l’agrément Centre social délivré par la CAF du Doubs et donc 
à l’engagement de l’association à répondre aux fonctions dévolues aux centres sociaux qui se 
définissent, d’une part, comme des lieux de proximité à vocation globale, familiale, de jeunesse, 
intergénérationnelle qui accueillent toute la population en veillant à la mixité sociale et, d’autre part, 
comme des lieux d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de 
réaliser leur projet.  
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Animés par des équipes de professionnels et bénévoles, les centres sociaux, labélisés par la CAF du 
Doubs, se voient ainsi confier les missions suivantes : 

• organiser une fonction d’accueil et d’écoute des habitants / usagers, des familles et des groupes 
informels ou des associations, 

• assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés, et le cas échéant leur 
proposer un accompagnement adapté, 

• développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population et du 
territoire, 

• mettre en œuvre une organisation et/ou un plan d’actions visant à développer la participation et 
la prise de responsabilités par les usagers et les bénévoles, 

• organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs impliqués 
dans les problématiques sociales du territoire. 

 
Article 4 : Principaux axes de travail poursuivis l’association 
 
L’offre de l’association lui permet d’agir en matière : 

• d’éducation : accompagnement à la scolarité, aide dans les parcours scolaires, soutien 
pédagogique, ouverture, éveil à la culture et à la citoyenneté, animation du collectif familles, 
rencontres, échanges avec  des professionnels de l’enfance, de l’éducation…, 

• d’entraide et de solidarité : soutien dans la construction à la fois de l’identité mais aussi dans 
les projets de vie des personnes, coordination de permanences emploi, animation d’ateliers 
mobilisation vers l’emploi, conduite d’un chantier d’insertion, mise en place de temps de 
formation sur les savoirs de base, sur la lutte contre l’illectronisme, animation d’ateliers 
sociolinguistiques auprès de publics d’origine étrangère, animation du groupe solidarité emploi, 

• d’accès à la culture et aux loisirs : mise en place d’ateliers artistiques et sportifs, veille relative 
aux activités proposées par nos différents partenaires, programmation variée autour des 
mercredis et vacances scolaires pour les enfants de 3 à 15 ans. 

 
Dans son projet associatif et dans son projet social, l’association fixe comme axes de travail (axes revus 
annuellement) :  

• développer sa communication afin de faire savoir le « Nous » en direction des habitants, des 
institutions, par la mise en place de temps de travail ou une présence active aussi bien à 
l’interne qu’à l’externe,  

• créer un ou des partenariats avec les acteurs économiques locaux par la conduite d’une 
dynamique identique à celle déployée auprès des acteurs sociaux, en tissant des liens qui 
permettront à la fois d’être à l’écoute des projets et des envies, mais aussi de devenir des 
partenaires porteurs de valeurs et actions partagées, 

• poursuivre l’engagement sur l’inclusion comme thème transversal à l’ensemble des Pôles du 
Comité de quartier par la sensibilisation de chacun à la gestion de la différence et des 
ressemblances (mixité…), 

• poursuivre la relation de proximité, en favorisant le « aller vers », avec les habitants et les 
acteurs associatifs par la mise en place d’actions visant à répondre à leurs souhaits de loisirs, 
de découvertes mais aussi d’engagement, 

• maintenir le volet Enfance-Famille comme un axe prioritaire de recherche-action avec l’inclusion 
dans celle-ci des acteurs du Comité de quartier, mais aussi des partenaires des réseaux 
sociaux (veille sociale…). 

 
Article 5 : Orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers 
 
Le projet de mandat de la Ville rappelle que les maisons de quartier municipales et associatives sont 
de véritables centres sociaux et socioculturels à l’échelle des quartiers. Elles sont :  

• des lieux indispensables d’accueil pour les familles,  

• des lieux de vie pour la jeunesse,  

• des lieux de rencontres et de fêtes pour les associations,  

• des lieux d’exercice de la citoyenneté,  

• des lieux d’animation sportive et d’expression culturelle.  
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C’est dans ces maisons de proximité que la coordination des actions éducatives et des projets sociaux 
de territoire prend forme, notamment dans les quartiers prioritaires « politique de la ville » où se 
rassemblent les acteurs et associations du quartier autour de projets partagés. Elles sont des 
facilitateurs pour l’accès et l’information sur l’ensemble des services, droits et dispositifs communs. 
 

Les Maisons de quartier municipales et associatives sont des équipements structurants de l’intervention 
publique au plus près des habitants. 
 

Article 5.1 : Orientations stratégiques 
 

Dans le cadre de leur politique municipale et communautaire d’animation de la vie des quartiers, les 3 
entités étudient toutes propositions de partenariat ayant pour objectifs de : 

• renforcer le maillage territorial des structures d’animation de la vie de quartier et articuler les 
dynamiques et dispositifs territoriaux existants, 

• contribuer au développement du quartier pour plus de cohésion sociale, urbaine et économique 
et renforcer la proximité et l’utilité sociale de la structure, 

• mobiliser les habitants pour qu’ils contribuent aux mutations du quartier, 

• améliorer la qualité de vie et l’égalité des chances des habitants, 

• lutter contre la fracture numérique, 

• soutenir la parentalité, 

• contribuer à la lutte contre le changement climatique. 
 

Article 5.2 : Axes de travail thématiques 
 

Les 3 entités soutiennent les structures d’animation de la vie sociale, encouragent les initiatives et 
reconnaissent leur capacité à développer des réponses innovantes et appropriées aux besoins identifiés 
sur leur territoire d’intervention. 
Considérant que le projet associatif présenté répond aux critères de l’intérêt général et local, les entités 
s’associent au comité de quartier et apportent leur soutien moyennant la réalisation d’objectifs définis 
par des axes de travail qu’elles souhaitent voir se réaliser.  
 

Axe n°1 : Animation Globale : 
 

• Informer les habitants sur la vie du quartier et en dehors 

• Favoriser la participation active des habitants du quartier et des adhérents de l’association : 
o en apportant une réponse à leur(s) projet(s), initiative(s), demande(s) et besoin(s) 
o en développant des services et actions susceptibles de faciliter leur vie au quotidien 
o en les associant au développement du quartier par la mise en œuvre d’espaces et outils 

d’échanges, de paroles et de propositions 
o en s’adressant à tous les publics (enfants, jeunes, adultes, séniors, familles, nouveaux 

habitants) 
o en s’associant au dispositif « La rue est à nous » 

• Lutter contre les inégalités, les discriminations et les exclusions 

• Lutter contre les incivilités, participer à la prévention de la délinquance et à la tranquillité 
publique du quartier 

• Lutter contre l’illettrisme et développer l’apprentissage de la langue française 

• Accompagner et soutenir les publics fragiles, isolés et en difficulté 

• Soutenir et s’associer à la dynamique associative et multi partenariale (projets communs avec 
les structures d’animation de la vie sociale notamment) 

• Sensibiliser les habitants au développement durable et impliquer les habitants dans la mise en 
œuvre des politiques de transition écologique 

• S’impliquer en matière de santé des habitants du quartier, en participant à la remontée 
d’informations santé du quartier et des actions menées (dans le cadre de l’Atelier Santé Ville, 
du Contrat Local de Santé, des différents diagnostics santé…) et en participant au dispositif des 
acteurs relais en santé de la Ville (coordination avec la Direction Santé Publique de la Ville)  

• Promouvoir l’intégration par la culture et le sport et en garantir l’accès, par l’accueil de 
manifestations sportives et culturelles notamment 

• Accompagner la vie associative sportive de quartier en s’assurant de l’ouverture des clubs à 
tous les publics 

• Promouvoir et relayer le dispositif Tickets loisirs vacances sports culture 
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Axe n°2 : Animation collective familles : 
 

• Favoriser les liens familiaux par des animations pluri-générationnelles 

• Soutenir la parentalité et développer des activités favorisant la relation familiale  

• Participer au dispositif des Séjours Familles de la Ville 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs spécialisés (assistantes maternelles, 
structures sociales, établissements scolaires, services municipaux, etc.) 

• Poursuivre l’accompagnement scolaire et extra-scolaire et favoriser le lien entre les parents, 
l’(les)enfant(s) et l’(les) établissement(s) scolaire(s) 

 
En termes de Réussite éducative, les Centres sociaux, de par leur mission d’accompagnement des 
familles et de leurs enfants, sont parmi les principaux acteurs territoriaux de la déclinaison de la politique 
de la Ville de Besançon en termes d’éducation et de soutien à la parentalité.  
 
A ce titre, ils participent activement à la mise en œuvre du Projet Educatif de Territoire, le Projet 
Educatif Bisontin, en particulier sur les quartiers prioritaires bénéficiant du dispositif Cité Educative. Ils 
peuvent être amenés à co-piloter les collectifs éducatifs de leurs quartiers et à faciliter la mise en œuvre 
et la coordination des actions.  
 
Axe n°3 : Animation jeunesse : 

 

• Éduquer à la citoyenneté et à l’engagement et réaffirmer les valeurs de laïcité 

• Accompagner les jeunes dans leur scolarité et leurs projets professionnels et personnels 

• Proposer et animer un accueil jeunes 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs (associations, structures sociales, 
établissements scolaires, services municipaux, etc.) en s'appuyant sur la dynamique de 
réflexion proposée par le réseau jeunesse de la Ville de Besançon sous le prisme du « parcours 
de vie du jeune ». 

• Lutter contre le harcèlement scolaire et le décrochage scolaire 
 
Axe n°4 : Médiation numérique : 

 

• Développer la culture numérique et sensibiliser sur ses enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux 

• Promouvoir l’accès au numérique et lutter contre la fracture numérique, l’illectronisme et le non-
recours en proposant une offre d’inclusion numérique (espaces publics numériques, aidants 
connect…). La Lutte contre la fracture numérique à destination des jeunes de 12 à 30 ans 
pourra spécifiquement s'inscrire dans l'offre complémentaire proposée par la Ville de Besançon 
et l'association Info Jeunes d'ouverture d'un tiers-lieu numérique jeunesse dans les locaux 
situés au 27 rue de la République (centre-ville) 

• Poursuivre l’accompagnement éducatif qualifié et de proximité et développer l’autonomie des 
habitants à l’usage du numérique 

• Sensibiliser à l’usage du numérique et développer la capacité de discernement (réseaux 
sociaux, protection des données, droit à l’erreur…) 

 
Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 
 
La Ville de Besançon développe un politique culturelle de son territoire, orientée vers l’émancipation 
individuelle, la cohésion sociale et l’attractivité du territoire : 

• Soutenir les artistes, la création et la diffusion artistique,  

• Lutter contre les inégalités et les discriminations,  

• Valoriser, protéger et la conserver le patrimoine,  

• Développer l’action culturelle auprès des publics et la médiation, le soutien à la pratique 
artistique et aux enseignements des arts. 

Besançon souhaite continuer d’être une ville inspirante qui puisse offrir à chacun un accès à des 
moments d’expression et d’émotion collective pour s’épanouir, partager, vivre ensemble.  
 



 

Page 6/14 

Ainsi, la Ville de Besançon accompagne les acteurs du territoire dont les projets culturels tiennent 
compte des trois objectifs prioritaires structurant de la politique culturelle de la Ville :  

• Soutenir l’emploi artistique et culturel,  

• Promouvoir les droits culturels, 

• Accompagner la transition écologique.  
 
En veillant à l’équilibre territorial des actions culturelles, à leur ancrage dans les quartiers, la Ville de 
Besançon met particulièrement l’accent sur l’art en espace public, les arts visuels, l’éducation artistique 
et culturelle et les projets culturels de territoire dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
 
Au vu de ces orientations et du projet associatif de la structure, une Convention spécifique partenariale 
pourrait être établie. La Ville de Besançon s’appuie en effet sur les acteurs du territoire pour 
accompagner les actions culturelles priorisées. Le quartier Rosemont Saint-Ferjeux accueille des 
associations de pratiques artistiques en amateur. En conséquence, l’association a un rôle d’animation 
et de valorisation de ces pratiques artistiques en amateur en partenariat avec les associations culturelles 
du quartier. De plus, le Comité de quartier Rosemont Saint Ferjeux développe une offre culturelle 
plurielle, en matière de pratiques artistiques en amateur notamment.  
 
En complément, la démographie du quartier appelle une attention particulière à une offre culturelle à 
destination des seniors, ainsi qu’à destination des habitants des quartiers Amitié et Pesty. 
Enfin, la Ville a développé le dispositif Tickets Loisirs. L’association peut en assurer la promotion, et en 
particulier celle du Ticket Culture. 
 
Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville »  
 
Les partenaires du Contrat de ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon ont souhaité promouvoir une 
approche territoriale qui pourra se traduire notamment par la mise en place de projets de quartier dans 
chaque quartier fragile. 
 
Le projet de quartier, outil opérationnel de référence, est élaboré à partir de différents éléments de 
connaissance du quartier (volonté politique de la ville-centre, concertations avec les habitants, les 
acteurs et les associations, portraits de quartier, analyses techniques…). Il se compose de priorités 
propres à chaque quartier et de priorités communes à tous les quartiers :  

• Améliorer la qualité et le cadre de vie des habitants (logement, espaces publics, prévention, 
tranquillité publique, transition écologique…) 

• Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur émancipation (éducation, 
parentalité, sports, culture, insertion, emploi, santé, hospitalité, solidarité…) 

• Mettre en œuvre, à double échelle du quartier et de la ville « l’aller vers ensemble » et au service 
du renfort et de l’articulation entre habitants, associations et institutions (médiation, 
participation, communication…). 

 
L’article 11 du contrat de ville du Grand Besançon prévoit que « l’articulation entre projets d’animation 
globale ou d’animation locale et projets de quartier constitue un objectif partagé par les signataires du 
présent Contrat de Ville ». Il précise que « les signataires sont invités à partager dans leurs 
conventionnements respectifs cette nécessaire articulation et correspondance d’objectifs, de projets et 
d’actions dans chaque quartier ».  
 
Ces principes doivent se traduire par une volonté constante des partenaires de coordonner et faire 
converger au mieux leurs projets et actions respectifs dans le quartier fragile. L’association participe à 
ce titre à l’animation technique des projets de quartier. 
Dans l’attente de l’émergence de projets de quartier dans les quartiers fragiles (Cité de l’Amitié, Cité de 
la Pelouse et Secteur Pesty), l’association porte une attention particulière aux secteurs fragiles présents 
sur son territoire et y organise prioritairement des actions répondant aux besoins de leurs habitants.  
 
Enfin, afin de donner des perspectives à moyen terme à des porteurs de projets ou à des projets 
particulièrement structurants pour les quartiers, les partenaires institutionnels du Contrat de Ville se sont 
engagés à signer des Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) selon les projets et actions 
engagés. Les projets ou porteurs de projets bénéficiant d’une CPO feront un bilan annuel (comité de 
pilotage) de leur activité. 
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Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le Centre Communal d’Action Sociale de Besançon 
 
Au-delà de ses missions réglementaires (domiciliation, Analyse des Besoins Sociaux (ABS), instruction 
des aides sociales légales) et dans le cadre des limites de sa compétence territoriale, à savoir la 
commune, le CCAS met en œuvre sa politique sociale via un réseau de structures de proximité, au plus 
proche des besoins des habitants. Le CCAS de la Ville de Besançon s’adresse principalement à un 
public composé de majeurs isolés, sans enfants mineurs à charge. 
 
Le projet social 2022-2026 du CCAS de la Ville de Besançon a été écrit dans un contexte de fragilités 
sociales accentuées du fait de la crise sanitaire, et dans un besoin de participation accrue des acteurs 
de terrain et des habitants aux décisions publiques. 
 
Ce projet social a dégagé 6 axes structurants visant entre autres, à l'autonomie sociale et économique 
des publics, à faciliter l’accès aux droits ou à faire du CCAS l’interlocuteur majeur des politiques du 
handicap et de l’âge.  
 
Des priorités d’intervention ont été définies, certaines en lien avec des enjeux sociaux de proximité 
partagés, et auxquelles participent également les structures associatives et centres sociaux implantés 
dans les quartiers : 
 

• Intervention auprès des publics prioritaires identifiés dans l’ABS 

• Coordination de l’aide alimentaire 

• Prise en compte des fragilités touchant la santé mentale 

• Lutte contre l’isolement quel que soit l’âge 

• Anticipation du vieillissement de la population et en particulier des personnes âgées précaires 

• Accès aux droits et leur maintien 

• Interventions pluridisciplinaires dans l’accompagnement vers et dans le logement des 
personnes à la rue ou en grande précarité. 

 
Dans une logique de co-construction, du « faire avec » et du « aller vers », le CCAS identifie la nécessité 
de développer ses partenariats avec les structures associatives, au plus proche du terrain et de ses 
habitants.  
Aussi, sont engagés des liens privilégiés avec le Comité de Quartier de Rosemont / St-Ferjeux, afin de 
développer ou d’activer des projets et des dispositifs en faveur des publics communs accueillis et 
accompagnés dans les quartiers concernés, et a fortiori dans les quartiers qualifiés « fragiles ». 
 
Axe n°8 : Participation citoyenne 
 
L’association est un acteur indispensable à la participation active au dialogue citoyen mis en œuvre par 
la Ville, en s’impliquant notamment dans les outils participatifs existants : 

- Budget participatif (aide à l’émergence de projets d’habitants, participation à la phase de 
vote…), 

- Conseils Consultatifs d’Habitants (aide au recrutement, implication dans l’instance, diffusion 
d’informations, propositions de sujets de travail…),   

- Assemblée des sages (valorisation, travail partenarial éventuel…), 
- Initiatives citoyennes (valorisation..), 
- Conseil Bisontin des Jeunes (valorisation, travail partenarial éventuel…), 
- Autres projets spécifiques (aménagement, cadre de vie, etc.). 

 
Un travail partenarial est mis en place avec le service Démocratie participative. Afin de faciliter cette 
collaboration, l’association désigne une personne référente au sein de sa structure comme interlocutrice 
du service Démocratie participative.   
 
Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 
 
Grand Besançon Métropole, a la compétence de l’insertion et de l’accompagnement vers l’emploi et y 
intervient notamment par le biais du Contrat de Ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon.   
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Il s’agit de favoriser la coordination des interventions des différents acteurs de l’insertion professionnelle, 
de la création d’entreprise et du champ social sur le quartier et permettre ainsi de renforcer les synergies 
partenariales afin de contribuer à meilleur accompagnement des personnes vers l’insertion 
professionnelle et l’emploi : 

• Animer et de coordonner, en partenariat avec Grand Besançon Métropole et l’Etat, le Groupe 
Solidarité Emploi (quartiers concernés : Grette-Butte / Saint-Ferjeux et Palente-Orchamps / 
Clairs-Soleils)  

• Participer à la mise en place du SPIE (Service Public de l’Insertion et de l’Emploi sur leur 
territoire, la création) 

• Accueillir ou soutenir des ateliers recherche d’emploi, des permanences emploi, ou encore des 
chantiers d’insertion, en partenariat avec Réussite Emploi Franche-Comté, 

• Mettre en place ou accueillir des actions permettant de participer à l’identification et à la levée 
des freins à l’emploi des publics notamment les plus fragiles, d’assurer un suivi des personnes 
accompagnées et de faciliter ainsi non seulement l’accès à l’emploi mais aussi l’insertion sociale 
et professionnelle des habitants des quartiers et visant à rencontrer un public jeune et adulte 
peu autonome dans ses recherches d’emploi, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre l’illettrisme dans une perspective 
d’autonomisation au quotidien, de développement des liens sociaux et de socialisation, de 
développement du dispositif d’apprentissage des savoirs de base, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre la fracture numérique en initiant à l’usage de 
l’informatique un public grand débutant en insertion professionnelle dont certains peuvent être 
difficulté de lecture et d’écriture. 

 
Article 6 : Engagements de l’association 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de l’association. 
 
Article 6.1 Animation du quartier 
 
L’association s’engage à : 
- mettre en œuvre son projet associatif sur son territoire d’intervention de manière cohérente 

avec les attentes de la CAF dans le cadre de la délivrance de l’agrément « Centre social »  
(cf. article 3) et les orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie 
des quartiers (cf. article 5), 

- favoriser, développer et entretenir des relations avec les acteurs institutionnels et associatifs de 
son territoire d’intervention,  

- participer activement aux projets et actions collectifs et/ou transversaux mis en œuvre par les 
3 entités, en matière d’animation de la vie des quartiers notamment, 

- organiser des actions particulières dans les quartiers fragiles relevant de son territoire et à 
participer aux réunions dédiées à ces secteurs dans le cadre du contrat de ville. 

 
Article 6.2: Agrément Centre social 
 
Au plus tard le 30 janvier 2025, l’association adressera à la Ville la notification de la CAF lui accordant 
l’agrément « Centre social » mentionnant explicitement la période couverte par celui-ci, ainsi que son 
projet social. 
 
Elle communiquera toutes nouvelles notifications dans un délai de 15 jours calendaires après réception 
et veillera à tenir la Ville informée des discussions avec la CAF s’agissant de son renouvellement. 
 
La Ville se réserve le droit de demander à l’association la copie des prévisionnels et bilans annuels 
transmis par l’association à la CAF et d’en examiner la cohérence avec les autres documents transmis. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
  

mailto:dvq@besancon.fr
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Article 6.3 : Projet associatif 
 
L’association adressera à la Ville de Besançon, au plus tard le 15 juillet de l’année N : 

- un rapport d’activité de l’année écoulée ; ce rapport qualitatif et quantitatif mettra en exergue 
les actions menées conformément au projet associatif et au projet social, 

- le projet associatif actualisé pour l’année N, 
- un rapport financier intégrant les comptes annuels certifiés, les balances générales et 

analytiques et toute analyse nécessaire à la bonne compréhension de ces états, 
- le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels et le rapport spécial du 

commissaire aux comptes sur les conventions règlementées. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.4 : Vie de l’association 
 
L’association s’engage, sans délai, auprès de la Ville à : 
- lui transmettre les convocations, ordres du jour, documents supports et procès-verbaux des 

Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires, 
- inviter l’élu(e) désigné(e) par la Ville comme son(sa) représentant(e) auprès de l’association à 

participer aux Conseils d’Administration avec voix consultative, 
- la tenir informée de toute évolution de nature à remettre en cause le contenu du présent 

partenariat : modifications statutaire, changements intervenus au sein du Conseil 
d’Administration ou du Bureau, difficultés organisationnelles, techniques ou financières, 
changement de domiciliation bancaire…, 

- lui communiquer, sur simple demande, tous documents utiles qu’ils soient de nature juridique, 
fiscale, sociale, comptable et/ou de gestion, 

 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.5 : Contrat d’engagement républicain 
 
L’obligation de souscription au Contrat d’engagement républicain (CER), annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, est réputée satisfaite par l’association au regard de son 
agrément Centre social. 
 
Au regard de la mission d’animation de la vie sociale assurée par l’association (cf. agrément CAF), des 
conditions de partenariats fixées dans la présente convention (cf. article 5) et du soutien apporté par la 
Ville de Besançon (cf. article 7) dans le cadre de l’accomplissement de cette mission d’intérêt général, 
il est admis que l’association exerce une mission de service public et qu’à ce titre, elle est soumise aux 
principes de laïcité et de neutralité.  
 
Article 6.6 : Assurances 
 
L’association exerce ses activités sous sa responsabilité exclusive. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurance nécessaires à ses activités, et notamment : 
- un contrat multirisque garantissant ses biens et ceux mis à sa disposition, 
- un contrat assurant sa responsabilité civile en tant que personne morale, ainsi que celle de ses 

dirigeants, de ses membres, de son personnel (salarié ou non) et de ses bénévoles. 
 
L’association s’engage à maintenir cette couverture assurantielle pendant toute la durée de la présente 
convention-cadre et devra être en mesure de justifier à tout moment de la souscription de ces polices 
d’assurances et du paiement effectif des primes correspondantes.  
 
Article 6.7 : Communication 
 
L’association veillera à faire apparaître de manière lisible sur tous les supports informatifs ou 
promotionnels édités par ses soins à destination du public le soutien apporté par les 3 entités. 

mailto:dvq@besancon.fr
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Article 7 : Engagements de la Ville de Besançon, du CCAS de Besançon et de Grand Besançon 
Métropole. 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de la Ville de Besançon, du 
CCAS de Besançon et de Grand Besançon Métropole. 
 
 
Les 3 entités ne garantissent, ni l’équilibre financier de l’association, ni le maintien d’une année à l’autre 
du montant des subventions accordées. 
 
Article 7.1 : Subvention de fonctionnements annuelle de la Ville 
 
La Ville s’engage à financer l’association par le versement d’une subvention de fonctionnement 
annuelle, destinée à son fonctionnement courant et à la tenue de ses engagements (cf. article 6). 
 
L’association sollicitera chaque année sa subvention avant le 30 août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement versée par la Ville sera déterminé annuellement par 
délibération du Conseil Municipal (lors du vote du Budget Primitif). Il fera l’objet d’un avenant bipartite 
(Ville / Association) à la présente convention-cadre. 
 
Afin de garantir le fonctionnement de l’association et de lui éviter toute rupture de trésorerie, le 
versement de la subvention de fonctionnement se fera en 3 fois selon les modalités suivantes : 
- 1er acompte versé en février : 1/3 de la subvention de fonctionnement votée pour l’année N-1, 
- 2ème acompte versé en mai : 50 % de la subvention votée pour l’année N, subvention à laquelle 

aura été préalablement retiré le montant du 1er acompte (si le montant de la subvention de 
l’année N n’est pas arrêté, ce 2ème acompte représentera 1/3 de la subvention de 
fonctionnement de l’année N-1), 

- solde versé en août. 
 
Les versements seront toutefois conditionnés à la communication, dans les délais impartis, des 
documents tels que mentionnés aux articles 6.2 à 6.4 de la présente convention-cadre.  
 
La présente convention-cadre étant conclue « intuitu personae », l’association ne pourra aucunement 
reverser tout ou partie de la subvention de fonctionnement allouée. 
 
Article 7.2 : Versement du 1er acompte de la subvention 2025 
 
Conformément à l’article 7.1 de la présente convention-cadre, la Ville déterminera le montant de la 
subvention de fonctionnement 2025 lors du vote du Budget Primitif 2025.  
 
Le Comité de Quartier Rosemont / Saint-Ferjeux percevra toutefois, dès janvier 2025 et sous réserve 
de l’entrée en vigueur de la présente convention-cadre, un 1er acompte d’un montant arrondi 
correspondant au 1/3 du montant de la subvention 2024, soit 58 000 €. 
 
Article 7.3 : Autres subventions 
 
Le montant et les modalités de versement d’autres subventions de fonctionnement versées par les 3 
entités seront fonction des dispositions de chaque partenariat correspondant et feront l’objet de 
conventions spécifiques.  
 
La Ville pourra être sollicitée pour le versement d’une subvention d’investissement et/ou d’équipement 
à raison d’un projet maximum par an. L’association devra formuler sa demande par écrit, accompagnée 
d’un descriptif technique et d’un budget prévisionnel du projet. La Ville se réserve le droit de juger de 
l’opportunité de soutenir cette demande qui, si elle est acceptée, fera l’objet d’une convention spécifique. 
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L’association sollicitera chaque année sa subvention d’investissement ou d’’équipement avant le 30 
août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 7.4 : Aides en nature et valorisation  
 
Toute mise à disposition par la Ville de locaux fera l’objet d’une convention spécifique venant préciser 
les conditions de cette mise à disposition et les obligations incombant à chacune des parties. 
 
L’association peut, pour ses événements, se rapprocher de la direction communication 
(communication@besancon.fr) de la Ville de Besançon pour bénéficier d’une aide, notamment en 
termes d’impression de supports (affiches, flyers, calicot), sous condition des modalités définies par la 
direction communication et des disponibilités des moyens humains et techniques. 
 
La Ville s’engage à étudier toutes demandes en nature (moyens humains et matériels) formulées par 
l’association, sous réserve des modalités de soutien et d’accompagnement définis, de ses moyens et 
de ses disponibilités. 
 
La nature et les montants des valorisations des aides en nature de la Ville (locaux, travaux, 
communication…) seront précisés dans la délibération fixant le montant de la subvention de 
fonctionnement annuelle. 
Les comptes annuels de l’association devront indiquer le montant de ces valorisations. 
 
Article 8 : Animation, suivi et évaluation du partenariat 
 
Article 8.1 : Commission de suivi 
 
Article 8.1.1 : Périodicité 
 
Une Commission de suivi aura lieu au minimum une fois par an, et au plus tard au cours  
du dernier trimestre (entre fin octobre et fin décembre), sur invitation de la Ville de Besançon (Direction 
Vie des Quartiers - dvq@besancon.fr). 
 
Chacune des parties pourra à tout moment solliciter une réunion exceptionnelle de la Commission de 
suivi, en particulier en cas d’écarts significatifs ou incohérences notables entre le pré-bilan et le bilan 
définitif. 
 
Article 8.1.2 : Composition 
 
La Commission de suivi sera composée : 
- d’un ou plusieurs représentant(s) élu(s) de l’association et des 3 entités, 
- d’un ou plusieurs technicien(s) de l’association et des 3 entités. 

 
La Ville de Besançon se réserve le droit d’y inviter des représentants de la CAF du Doubs et des 
instances de démocratie participative. 
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Article 8.1.3 : Objet 
 
Cette Commission de suivi aura pour objet : 
- de partager les informations sur la vie de l’association, 
- d’échanger sur les modalités de coordination entre projet associatif, projet d’animation globale 

et projet de quartier, 
- d’examiner les tendances de l’activité de l’année N et le programme d’actions prévisionnel de 

l’année N+1, 
Ces éléments seront appréciés au regard des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis 
conjointement. 

- d’examiner les tendances des données chiffrées de l’année N (perspectives d’atterrissage 
budgétaire) et le budget prévisionnel de l’année N+1, 
La subvention de fonctionnement annuelle de la Ville, attendue dans le cadre de la présente 
convention, devra apparaître distinctement ; le budget prévisionnel sera considéré comme 
présentant la demande de subvention de fonctionnement annuelle de l’association. 

- de faire un point sur les aides en nature (cf. article 7.3) apportées à l’association par la Ville, 
- d’évoquer tout sujet susceptible d’améliorer les conditions du partenariat existant. 

 
La fiche de travail et d’analyse, figurant en annexe de la présente convention-cadre, servira de 
support à la Commission de suivi. 
Elle sera adressée à la Ville (dvq@besancon.fr), dûment et sincèrement renseignée, au plus tard 15 
jours calendaires avant la Commission de suivi. L’association pourra également transmettre tous 
documents qu’elle jugera utiles pour la tenue de cette Commission. 
 
Chaque Commission de suivi fera l’objet d’un compte-rendu écrit et transmis par la Ville à l’association 
à titre contradictoire. Le cas échéant, l’association disposera d’un délai de 15 jours calendaires pour y 
répondre. 
 
Article 8.2 : Réunions techniques 
 
Dans un esprit de coopération et concertation permanentes, des réunions techniques pourront être 
organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
En cas de besoin, la direction Vie des quartiers (dvq@besancon.fr) s’engage à faciliter les échanges 
entre l’association et les directions et services des 3 entités : identification des directions ou services 
compétents, mise en relation, appui de la demande. 
 
Article 9 : Contrôle 
 
L’association s’engage à faciliter le contrôle, par les 3 entités : 

- des actions menées, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, 
- de l’utilisation des aides attribuées, 
- d’une manière générale, de la bonne exécution de la présente convention-cadre et de ses 

avenants. 
 
Article 10 : Durée 

 
La présente convention-cadre de partenariat est conclue pour une durée de 5 ans. Elle prend effet le 
1er janvier 2025 pour se terminer le 31 décembre 2029. 
 
Toute modification des dispositions de la présente convention-cadre fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 11 : Résiliation 
 
La résiliation de la présente convention-cadre implique l’interruption des versements de la subvention 
de fonctionnement annuelle. Les sommes déjà versées par la Ville, au titre de la subvention de 
fonctionnement annuelle (cf. article 8.1), qui n’auraient pas été utilisées lui seront rétrocédées, ainsi que 
les sommes indûment perçues. 
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Article 11.1 : Résiliation pour faute 
 
En cas de défaillance de l’une ou l’autre des parties ou de non-respect de ses obligations et 
engagements contractuels, la présente convention-cadre  pourra être résiliée de plein droit par l’une ou 
l’autre des parties, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations et engagements 
contractuels et restée infructueuse.  
 
Article 11.2 : Résiliation à l’initiative des entités 

 
Les entités peuvent résilier à tout moment la présente convention-cadre, après mise en demeure avec 
accusé de réception restée sans effet dans un délai de 15 jours : 
- en cas de fautes manifestes de gestion de l’association conduisant à sa défaillance financière, 
- en cas de dissolution, liquidation judiciaire, insolvabilité ou changement notoire de l’objet social 

de l’association, 
- en cas de perte de l’agrément « Centre social » délivré par la CAF, 
- pour motif d’intérêt général. 

 
Dans cette hypothèse, les entités ne prendront pas en charge les dépenses déjà engagées par 
l’association. 
 
Article 12 : Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention-cadre de 
partenariat, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. Il pourra être proposé lors de 
cette tentative amiable, la désignation d’un médiateur par les entités.  
À défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Besançon. 
 
 
 
 
Fait à Besançon, en 4 exemplaires, le .................................... 
 
 

Pour la Ville de Besançon, 
La Maire, 

 
 
 
 
 
 

Anne VIGNOT 
 
 
 
 

Pour le Centre Communal 
d’Action Sociale de Besançon, 

La Vice-Présidente, 
 
 
 
 
 

Sylvie WANLIN 
 
 
 
 

Pour Grand Besançon Métropole, 
Le 1er Vice-Président, 

 
 
 
 
 
 

Gabriel BAULIEU 
 
 
 
 

Pour le Comité de Quartier Rosemont / Saint-Ferjeux, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Denis POIGNAND 
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Annexes 
- Projet associatif 
- Présentation de l’association en 2024 
- Fiche de travail et d’analyse, 
- Projet de quartier (en attente pour les quartiers « fragiles ») 

 



 

 

 

Convention-Cadre 
2025-2029 

 

COMITÉ DE QUARTIER ROSEMONT / ST-FERJEUX 
FICHE DE TRAVAIL ET D’ANALYSE 

COMMISSION DE SUIVI ANNUELLE DU ___ / ___ / ___ 

IDENTIFICATION 

Structure 

Dénomination : ______________________________________________________________________________ 

Coordonnées 

Adresse postale : ____________________________________________________________________________ 

Adresse électronique : ________________________ @ _____________________  

Téléphone : ___ / ___ / ___ / ___ / ___ 

Eléments juridiques 

Statut : Association Loi 1901 

Date de création : ___ / ___ / ___ Date de mise à jour des statuts : ___ / ___ / ___ 

Numéro SIRET : _________________________ 

Code APE : _____________________________ 

Période d’agrément Centre social : Du ___ / ___ / ___ au ___ / ___ / ___ 

Gouvernance 

Président(e) : ____________________________ 

Vice-président(e) :  ____________________________ 

Trésorier(e) :  ____________________________ 

Secrétaire :  ____________________________ 

Directeur(rice) :  ____________________________ 

Elus représentants la Ville, GBM et le CCAS dans les instances : ____________________________ 



 
 

VIE DE LA STRUCTURE 

 

ANNEE ECOULEE 

Nombre de salariés permanents :  _____ Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre de salariés non-permanents : _____  Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre d’adhérents : __________ Nombre de familles : __________ 

Répartition des adhérents par secteurs géographiques :  

 Territoire Centre 
social 

Autres quartiers 
bisontins 

GBM +  
Hors Besançon 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Répartition des adhérents par QF (activités avec tarification sociale) : 

 
QF 

> 0 € et ≤ 800 € 
 

> 800 € et ≤ 3 000 € 
QF 

> 3 000 € 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Evénements majeurs intervenus 

A COMPLETER 

Points forts 

A COMPLETER 

Points faibles 

A COMPLETER 

 

 

ANNEE A VENIR 

Enjeux 

A COMPLETER 

Evénements majeurs programmés 

A COMPLETER 



 
 

BILAN ET PERSPECTIVES D’ACTIVITE 
Cf. Axes de travail thématiques 

 

BILAN 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 



 

 

PERSPECTIVES 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 

 



 
 

CHIFFRES CLEFS 

 
Ces données doivent correspondre aux documents financiers détaillés communiqués par ailleurs. 
 

 

Budget Prévisionnel 
N+1 

Perspectives 
d’atterrissage 

N 

Résultat définitif 
N-1 

Montant (€) % Montant (€) % Montant (€) % 

 Total des produits 0 100 0 100 0 100 

Subventions 0 0 0 0 0 0 

Dont subvention de 
fonctionnement Ville -  

Vie des quartiers 
0 0 0 0 0 0 

Recettes propres 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes 0  0 0 0 0 

Reprise provisions et 
transfert de charges 

0  0 0 0 0 

 Total des charges 0 100 0 100 0 100 

Masse salariale  
(+ charges sociales et fiscales) 

0 0 0 0 0 0 

Charges externes 0 0 0 0 0 0 

Autres charges 0 0 0 0 0 0 

Dotation amortissements et 
provision 

0 0 0 0 0 0 

 Résultat d’exploitation 0  0  0  

Résultat exceptionnel et 
financier 

0  0  0  

Résultat net 0  0  0  

Total des fonds associatifs 0  0  0  

Commentaires :  

A COMPLETER 
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« L'Association a pour but de promouvoir, dans un esprit laïque, une action d'animation globale 

favorisant  l'accession de la population du Quartier, de la ville de Besançon et de son agglomération  à 

l'information, la réflexion et la participation dans les domaines sociaux, éducatifs et culturels.  

Elle participe avec l'ensemble de ses partenaires (institutions, associations, collectivités, Etat, etc.) à la 

mise en œuvre (création, gestion, contrôle) des moyens sociaux - éducatifs et culturels dédiés à la 

poursuite de son objet. » 

Article 1-3 des statuts du Comité de quartier Rosemont St-Ferjeux. 

Affirmations fondamentales, mais très générales, qui se doivent, pour être mises en application, 

d’être reprises et déclinées dans le Projet Associatif.  

Ce dernier se devra de traduire l’engagement de l’association, ses priorités, ses principes, ses 

motivations ; il définira le sens de ses actions et fixera les orientations et les moyens à mobiliser 

nécessaires à leur concrétisation. 

 

Le projet associatif doit être un texte clair et compris de tous, bénévoles, salariés, adhérents, mais 

aussi par les partenaires, les élus locaux, …. En effet, il a pour objectif d’être un outil de 

communication interne et externe, d’être un outil de mobilisation, d’être un outil au service de 

l’éthique associative, d’être un outil stratégique de recherche de financement. 

 

Elaborer et mettre en œuvre son PROJET ASSOCIATIF est un investissement important et engage 

l'association de façon durable, même si, comme tout projet, celui-ci devra être évalué et adapté 

régulièrement en fonction du développement de la structure et de l’évolution de l’environnement. 

 

 

 

 

1. Les missions du Comité de quartier  

 

a. Quelques mots d’histoire 

Le Comité de quartier de Rosemont St-Ferjeux a été créé le 1er avril 1977 à l’initiative des habitants. 

Association loi de 1901 laïque, donc totalement indépendante, le Comité de quartier œuvre depuis cette 

date pour améliorer la vie des familles dans le quartier. Historiquement, il est important de souligner la 

dimension solidaire de l’association avec la constitution d’un pôle solidarité au début des années 80, 

puis l’établissement d’un lien fort avec les différents acteurs sociaux du quartier et la constitution en 

1993 d’un chantier d’insertion. Enfin, en 1994, prend forme un accueil de jour sous le nom de « la 

buanderie ».  
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Cette solidarité est encore très présente à ce jour, corrélée à un souci de proximité, d’écoute et 

d’accompagnement des habitants du quartier. 

Le Comité de quartier a poursuivi la diversification de ses activités ; celle-ci se traduisant, entre autres, 

par l’obtention d’agréments spécifiques et la mise en place de différentes conventions avec la Ville de 

Besançon, la CAF ou encore le Département.  

« ….la maison de quartier dispose d’une légitimité particulière du fait de la fonction d’ « animation 

globale » liée à son agrément « centre social » délivré par la CAF, sur des quartiers où la ville ne 

dispose pas de centre social municipal. Cet agrément constitue à la fois une reconnaissance et une 

responsabilité, et il implique un dialogue étroit entre cette structure et la collectivité pour porter 

ensemble les enjeux de développement du quartier dans un esprit démocratique au service de l’intérêt 

général. » 

« L’animation globale c’est : 

 Une approche globale des besoins des habitants et du territoire, 

 Une coordination des initiatives, une cohérence des projets, 

 Un lieu de coordination et de concertation contribuant au développement social local, favorisant 

la participation des habitants à la vie sociale. » 

 

b. Les missions  

Lieu d’expression, d’ouverture et de partage, le Comité de quartier se doit, au quotidien, d’avoir une 

approche globale des réalités de son territoire, de mettre en œuvre des partenariats et d’être l’interface 

entre les besoins des habitants et les politiques locales. Pour ce faire, il assure différentes missions :  

 Mission d’accueil : lieu central du quartier, la Maison de quartier est un lieu d’informations, de 

ressources et d’orientation. C’est un espace de relais, de mise en relation entre les habitants et 

les équipements et services qui leur sont destinés. Elle se doit de cultiver cette capacité relation-

nelle à répondre aux différentes questions, à accompagner les personnes fragiles.  

 

 Mission sociale : elle se matérialise par une écoute des besoins et attentes des habitants, par la 

nécessité de connaître la vie du quartier. Cette écoute se traduit d’une part, par une aide auprès 

de ces derniers à construire et à prendre en main leurs projets de façon individuelle ou collective 

et, d’autre part, par la mise en place de réunions de concertation pouvant conduire à 

l’organisation d’évènements. 

 

 Mission de coordination : elle s’exprime dans une approche fédératrice par le développement de 

partenariats, de mutualisation, de coopération au niveau des habitants mais aussi auprès des dif-

férents acteurs associatifs et institutionnels.   

 

 Mission de lien et de liant favorisant la mixité sociale, culturelle, générationnelle en gardant une 

identité propre tout en s’ouvrant à l’autre, à la différence et à d’autres territoires. Cette mission 
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se traduit donc aussi par une démarche vers l’extérieur, par le fait de conforter les liens établis 

avec nombre de réseaux et de structures externes au quartier, par l’établissement d’un dialogue 

privilégié avec les institutions. L’activité n’étant alors qu’un prétexte à l’atteinte de cet objectif. 

 

 Mission d’innovation, de regard vers demain : le Comité de quartier se doit de favoriser 

l’émergence et l’accompagnement des initiatives individuelles ou collectives des adhérents, des 

habitants. Elle doit se faire l’écho de regards nouveaux, de réponses différentes pouvant amener 

la Maison de quartier à avoir un rayonnement au-delà de ce dernier.     

 

 

2. La carte d’identité de l’association  

 

a. L’association Comité de quartier   

Le Comité de quartier est domicilié à :  

Maison de quartier, 1 avenue Ducat, 25000 Besançon. 

Tel. : 03/81/52/42/52 

Locaux agrandis, puis rénovés, situés dans « La Combe » ; coin de verdure donnant à ceux-ci non 

seulement un côté champêtre, mais aussi un espace de jeux agréable et sécurisé pour les enfants de 

l’accueil de loisirs. 

Dans son choix d’être à l’écoute des habitants, de larges permanences horaires ont été mises en place : 

 Les lundi et jeudi de 8h30 à 18h. 

 Les mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h et de 14h à 18h. 

  

b. Les membres de l’association  

Comme toute association, le Comité de quartier comporte un certain nombre d’adhérents. Celui-ci 

oscille entre 1000 et 1100. Les adhérents se répartissent en 60% d’adultes et 40% d’enfants ; 27% sont 

originaires du quartier. 

Le Conseil d’Administration, composé de 11 membres, se réunit régulièrement.  

Un nouveau bureau a été élu en Mai 2023 : 

- Président : Denis Poignand 

- Vice-Présidente : Claudine Ricot 

- Vice-Président : Alain Perret 

- Trésorier : Pierre Rueff 

- Secrétaire : Alexandra Cordier 

c. L’équipe de salariés   

Le Comité de quartier emploie aujourd’hui 33 salariés ; 12 de ceux-ci sont considérés comme des 
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permanents et se répartissent dans les pôles accueil, animation, solidarité et gestion-administration. 

Les autres, auxquels viennent s’ajouter des vacataires, animent les différents ateliers. 

 

d. Les particularités du territoire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Territoire riche de ses associations et de sa diversité sociale, culturelle, ethnique, il présente cependant 

un fort éclatement géographique par rapport à la structure ainsi qu’une « frontière » en son milieu (rue 

de Dole), entraînant des problématiques de mobilisation, de communication. A la facilité de 

déplacement vers le centre-ville et l’espace péri-urbain, s’oppose la rareté des moyens de transport 

intra-quartier ; élément d’autant plus préoccupant au regard du vieillissement de la population et donc à 

sa possibilité d’être acteur au sein de la Maison de quartier. 

 

3. Les valeurs 

 

« … permettre l’accession des habitants, des adhérents à l’information, la réflexion, la relation et la 

participation dans les domaines sociaux, éducatifs et culturels ».  

Différentes valeurs habitent les acteurs du Comité de quartier ; celles-ci se déclinent en trois domaines : 

 La relation à l’autre, l’ouverture 

o Citoyenneté et respect : valeurs fortes défendues au travers, entre autres, la volonté 

d’une impartialité dans les actions conduites ou encore d’une attitude liant confidentiali-

té et neutralité dans chacune des situations rencontrées. 

o Le bien-être, le mieux-être, est un souci permanent des différents acteurs qui se mani-

feste par une volonté d’accompagnement, de soutien dans les projets individuels ou col-

lectifs. 

o L’écoute des besoins, la proximité, par une grande disponibilité à l’égard des habitants, 

par une présence des bénévoles dans la vie du quartier. Cette écoute est nécessaire à 
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l’adéquation entre les souhaits, les envies et les actions à mener par le Comité de quar-

tier. 

 Le lien social, la mixité 

o Le vivre ensemble par l’envie d’être acteur dans des actions collectives, dans des mo-

ments où la mixité, quelle qu’elle soit, a toute sa place.   

o Le lien par cette démarche d’aller vers l’autre, de lui donner la possibilité d’être acteur. 

 La coopération, la solidarité 

o La coopération, le partage : valeurs se déclinant au quotidien, à l’intérieur comme à 

l’extérieur de la Maison de quartier, par la création de temps d’échange, d’actions com-

munes, … 

o L’entraide, par le fait de se rendre disponible, de créer du liant entre les personnes, … 

 

 

L’ensemble de ces valeurs est le socle du « pourquoi de l’existence » du Comité de quartier ; elles se 

doivent d’être partagées et cultivées par l’ensemble de ses bénévoles et salariés conduisant ainsi celui-

ci à être connu et reconnu comme un acteur premier dans l’amélioration de la qualité de vie des habi-

tants. 

 

 

4. L’offre de l’association 

 

Les champs d’intervention de l’association sont nombreux et se doivent, au quotidien, de couvrir les 

missions qui lui sont confiées, les besoins exprimés ou envies à susciter auprès des habitants du 

quartier et de l’ensemble des adhérents. L’association s’engage dans les champs suivants : 

 

 L’éducation  

o Elle propose, dans le cadre de l’Accompagnement à la scolarité, d’aider les enfants dans 

leur parcours scolaire par un soutien pédagogique mais aussi par une ouverture, un éveil 

à la culture et à la citoyenneté 

o Cette approche éducative se conjugue aussi auprès des familles par l’Animation collectif 

famille qui permet les rencontres, les échanges avec, entre autres, des professionnels de 

l’enfance, de l’éducation, …. 

 L’entraide et la solidarité 

La solidarité est l’une des valeurs fondatrices du Comité de quartier. Elle traduit, comme 

les autres champs d’intervention, la volonté d’être un soutien dans la construction à la 

fois de l’identité mais aussi dans les projets de vie des personnes nous sollicitant. Cela 

se traduit par : 

 La coordination de permanences emploi, l’animation d’ateliers mobilisation vers 

l’emploi, la conduite d’un chantier d’insertion 

 La mise en place de temps de formation sur les savoirs de base, sur la lutte contre 

l’illectronisme 
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 L’animation d’ateliers sociolinguistiques auprès de publics d’origine étrangère 

 L’animation du groupe solidarité emploi 

 L’accès à la culture et aux loisirs 

Notre objectif premier est de nous attacher à répondre aux attentes mais aussi à être in-

novant dans ce qui est proposé afin de favoriser l’éveil de chacun, de cultiver le bien-

être, et ce, quelque-soit l’âge, les sensibilités, la culture originelle. Cette offre de loisirs 

et de cultures se décline à travers : 

 la mise en place d’ateliers artistiques et sportifs,  

 une veille relative aux activités proposées par nos différents partenaires, 

 une programmation variée autour des mercredis et vacances scolaires pour les en-

fants de 3 à 15 ans…… 

 

5. Les moyens de l’association :  

 

Le Comité de quartier étant dans une dynamique d’adaptation au regard des évolutions de son 

environnement, ses moyens diffèrent selon ses propres choix mais aussi selon les orientations 

politiques définies par ses différents partenaires. Cette sécurité mais aussi fragilité va amener 

l’association à réfléchir sur les moyens à développer afin de diversifier ses ressources 

financières. 

 Moyens humains :  

o Les bénévoles 

Les pionniers de l’association, ils sont cette proximité de vie au sein du quartier, por-

teurs du projet associatif et communiquant sur nos valeurs. 

o Les salariés  

 Le personnel d’accueil, c’est le cœur de la Maison de quartier ; une grande am-

plitude horaire et la volonté d’être à l’écoute des demandes, d’être accueillant, 

sécurisant parfois. 

 Les acteurs de terrain ; ils sont les oreilles, les liants dans nos diverses missions 

de proximité, les régulateurs-coordinateurs dans les actions à mener. 

 Les référents d’activités ; ils sont les apports complémentaires professionnels qui 

nous permettent d’avoir une palette conséquente dans les réponses à apporter aux 

besoins et attentes des adhérents. 

 Moyens matériels :  

o Les plus : des bâtiments rénovés, un espace extérieur de verdure, de nombreuses salles 

permettant de multiples activités, deux lieux clairement identifiés. 

o Les moins : la salle du sous-sol qui, malgré sa rénovation récente, est sujette à douche 

locale dès qu’il pleut. Un manque d’espace « bureau » qui amène une sur-colocation peu 

efficiente à l’atteinte des objectifs de chacun. Des demandes de matériels de plus en plus 

nombreuses de la part des différents acteurs avec des problématiques de rangement.  
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o Les installations mises à dispositions par nos différents partenaires (autres structures, 

ville) sont un véritable plus dans notre volonté de proposer des activités variées et de 

qualité. 

 Moyens financiers :  

Les ressources financières du Comité de quartier viennent, pour partie, des subventions liées 

aux conventions et agréments passés avec nos différents partenaires, et pour une autre part des 

activités et projets conduits, des prestations réalisées par le chantier d’insertion, des cotisations 

des adhérents. 

 

6. Les axes de réflexion et projets de l’association 

 

La mise en œuvre de ses missions, la culture de ses valeurs, est une démarche active et 

volontaire qui conduit le Comité de quartier à s’engager dans divers projets. 

Dès la conception de ceux-ci, des modalités d’évaluation devront être fixées afin de pouvoir non 

seulement, mesurer l’impact, l’utilité des actions engagées mais aussi de repérer des points 

d’amélioration, d’ajustement. 

 Développer notre communication afin de faire savoir le Nous en direction des habitants, des 

institutions, par la mise en place de temps de travail ou une présence active aussi bien à 

l’interne (équipe, Conseil d’Administration, Centre Social) qu’à l’externe (commission commu-

nication de QLB, CCH, …). Démarche à initier plus globalement par la mise en place d’un ou-

til collaboratif d’information à destination du plus grand nombre. 

 

 Créer un ou des partenariats avec les acteurs économiques locaux par la conduite d’une 

dynamique identique à celle déployée auprès des acteurs sociaux, en tissant des liens qui nous 

permettront à la fois d’être à l’écoute de leurs projets et de leurs envies, mais aussi de devenir 

des partenaires porteurs de valeurs et actions partagés. 

 

 Poursuivre l’engagement sur l’inclusion comme thème transversal à l’ensemble des Pôles du 

Comité de quartier par la sensibilisation de chacun à la gestion de la différence et des ressem-

blances (mixité, …).  

 

 Poursuivre la relation de proximité, en favorisant le « aller vers », avec les habitants et les 

acteurs associatifs par la mise en place d’actions visant à répondre à leurs souhaits de loisirs, 

de découvertes mais aussi d’engagement. 

 

 Maintenir le volet Enfance-Famille comme un axe prioritaire de recherche-action avec 

l’inclusion dans celle-ci des acteurs du Comité de quartier, mais aussi des partenaires des ré-

seaux sociaux (veille sociale, …)  

Cette volonté d’évaluation, de pilotage s’applique à l’ensemble du projet associatif conduisant 

l’association à se questionner de façon régulière sur ses choix, ses orientations, son lendemain. 



































 

Page 1/13 

   

      

CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT 2025-2029 
AVEC LA MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE  

DE PALENTE 
 
 
 

Entre les entités : 
 
La Ville de Besançon, représentée par sa Maire, Mme Anne VIGNOT, dûment habilitée à signer 
par délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2024, 
désignée sous le terme « la Ville », 
 
Le Centre communal d’action sociale de Besançon, représenté par sa Vice-Présidente, Mme 
Sylvie WANLIN, dûment habilitée à signer par délibération du Conseil d’Administration en date 
du 4 décembre 2024, 
désigné sous le terme « le CCAS », 
 
Grand Besançon Métropole, représenté par son 1er Vice-Président, M. Gabriel BAULIEU, dûment 
habilité à signer par délibération du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2024, 
désigné sous le terme « GBM », 

 
Et : 
La Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) Palente, domiciliée Pôle des Tilleuls - 24 Rue des Roses 
- 25 000 Besançon, représentée par son Président, M. Jean-Louis PHARIZAT, dûment habilité à signer 
par décision du Conseil d’Administration,  
désignée sous le terme « l’association », d’autre part 
 

Préambule 
 
La Ville de Besançon soutient les structures d’animation de la vie sociale du territoire bisontin, et en 
particulier les centres sociaux associatifs labellisés par la Caisse d’Allocation Familiales (CAF) du Doubs 
en encourageant leurs initiatives et en reconnaissant leur capacité à développer des réponses 
innovantes et appropriées aux besoins identifiés sur leur territoire d’intervention. 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Besancon, par ses actions et sa présence sur les 
quartiers (Antennes sociales, Résidences autonomie…) est un partenaire du centre social. 
Grand Besançon Métropole (GBM) a la compétence de la « politique de la Ville » et, par le Contrat de 
Ville Quartiers 2030, qui promeut une approche territoriale traduite par la mise en place de projets de 
quartier, accompagne et finance, avec les autres signataires, les projets et initiatives portés et à 
l’initiative du centre social.  
 
La Maison des Jeunes et de la Culture de Palente a sollicité le soutien des 3 entités. 
Considérant que le projet social et le projet associatif présentés par l’association répondent à l’intérêt 
local, s’agissant notamment de l’animation de quartier et de l’intégration des habitants, la Ville, le CCAS 
et GBM s’associent, par la présente convention-cadre de partenariat pluriannuelle, à l’association dans 
l’objectif de contribuer au « Mieux vivre ensemble » et à la cohésion sociale. 
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En conséquence, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet 
 
La présente convention-cadre de partenariat a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles 
la Ville de Besançon, le Centre Communal d’Action Sociale de Besançon (CCAS) et Grand Besançon 
Métropole (GBM) d’une part, et la Maison des Jeunes et de la Culture de Palente, d’autre part, 
s’accordent dans l’objectif commun de contribuer à la mise en œuvre d’un projet de développement 
social sur le territoire d’intervention de l’association. 
 
Ce projet se fonde sur : 
- l’agrément « Centre social » délivré par la CAF du Doubs, 
- le projet associatif de l’association,  
- la politique municipale et communautaire matière de vie des quartiers (cf. article 5), 

 
La présente convention-cadre vise à : 
- définir les objectifs et les axes de travail que les Collectivités et l’association entendent 

poursuivre de concert, 
- définir les modalités de partenariat entre les Collectivités et l’association, 
- garantir la qualité, l’efficience, la pérennité et la lisibilité des actions menées. 

 
Article 2 : Territoire d’intervention 
 
Le territoire d’intervention de l’association est, pour partie, constitué par des quartiers ou secteurs 
intégrés au contrat de ville 2024-2026 du Grand Besançon dont les 3 entités et la CAF du Doubs sont 
signataires.  
 
La nouvelle géographie prioritaire de la Politique de la Ville a été définie par le décret n°2023-1314 du 
28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains. 

 
Concernant le territoire bisontin, le nouveau contrat de ville du Grand Besançon intègre les quartiers 
suivants : 

• 5 quartiers « prioritaires » : Battant, Clairs-Soleils, Hauts de St-Claude, Montrapon, Palente-
Orchamps, Planoise, 

• 5 quartiers fragiles : Cité de l’Amitié, Cité de la Pelouse, Secteur Pesty, Cité des Vareilles, Cité 
Viotte. 

 
C’est dans ce cadre que les 3 entités s’inscrivent comme partenaires de l’association en soutenant les 
actions qu’elle mène sur les territoires relevant de la géographie prioritaire : Palente-Orchamps. 
Au-delà des enjeux propres à la Politique de la Ville, la Ville de Besançon ambitionne de favoriser 
l'accès, pour tous les Bisontins, quel que soit leur quartier d’habitation, à des lieux de vie, d'animation 
sociale et d'appui aux projets locaux, accessibles et de qualité. 
 
Article 3 : Fonctions dévolues aux Centres sociaux 
 
Le présent partenariat est conditionné à l’agrément Centre social délivré par la CAF du Doubs et donc 
à l’engagement de l’association à répondre aux fonctions dévolues aux centres sociaux qui se 
définissent, d’une part, comme des lieux de proximité à vocation globale, familiale, de jeunesse, 
intergénérationnelle qui accueillent toute la population en veillant à la mixité sociale et, d’autre part, 
comme des lieux d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de 
réaliser leur projet.  
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Animés par des équipes de professionnels et bénévoles, les centres sociaux, labélisés par la CAF du 
Doubs, se voient ainsi confier les missions suivantes : 

• organiser une fonction d’accueil et d’écoute des habitants / usagers, des familles et des groupes 
informels ou des associations, 

• assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés, et le cas échéant leur 
proposer un accompagnement adapté, 

• développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population et du 
territoire, 

• mettre en œuvre une organisation et/ou un plan d’actions visant à développer la participation et 
la prise de responsabilités par les usagers et les bénévoles, 

• organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs impliqués 
dans les problématiques sociales du territoire. 

 
Article 4 : Principaux axes de travail poursuivis l’association 
 
L’association décline son plan d’actions autour des secteurs suivants : 

• secteur social / entraide et solidarité : actions de soutien à la parentalité et à la famille 
notamment par l’accompagnement à la scolarité, actions de soutien à l’intégration des 
personnes étrangères, actions pour favoriser l’accès aux droits et l’insertion professionnelle, 

• secteur éducatif et de loisirs : accueil de loisirs, ateliers éducatifs et sportifs, actions pour 
favoriser l’épanouissement des jeunes, 

• secteur culturel : école de musique, pratiques collectives, parcours et événements culturels. 
 
Dans son projet associatif et dans son projet social, l’association fixe comme axes de travail :  

• soutenir la parentalité, 

• lutter contre les fragilités, 

• favoriser l’épanouissement des enfants, 

• sensibiliser aux enjeux environnementaux, 

• participer à l’émancipation des jeunes, 

• favoriser la santé physique et mentale des habitants, 

• impliquer les habitants dans la vie de leur quartier, 

• promouvoir la culture pour tous. 
 
Article 5 : Orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers 
 
Le projet de mandat de la Ville rappelle que les maisons de quartier municipales et associatives sont 
de véritables centres sociaux et socioculturels à l’échelle des quartiers. Elles sont :  

• des lieux indispensables d’accueil pour les familles,  

• des lieux de vie pour la jeunesse,  

• des lieux de rencontres et de fêtes pour les associations,  

• des lieux d’exercice de la citoyenneté,  

• des lieux d’animation sportive et d’expression culturelle.  
 
C’est dans ces maisons de proximité que la coordination des actions éducatives et des projets sociaux 
de territoire prend forme, notamment dans les quartiers prioritaires « politique de la ville » où se 
rassemblent les acteurs et associations du quartier autour de projets partagés. Elles sont des 
facilitateurs pour l’accès et l’information sur l’ensemble des services, droits et dispositifs communs. 
 
Les Maisons de quartier municipales et associatives sont des équipements structurants de l’intervention 
publique au plus près des habitants. 
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Article 5.1 : Orientations stratégiques 
 
Dans le cadre de leur politique municipale et communautaire d’animation de la vie des quartiers, les 
entités étudient toutes propositions de partenariat ayant pour objectifs de : 

• renforcer le maillage territorial des structures d’animation de la vie de quartier et articuler les 
dynamiques et dispositifs territoriaux existants, 

• contribuer au développement du quartier pour plus de cohésion sociale, urbaine et économique 
et renforcer la proximité et l’utilité sociale de la structure, 

• mobiliser les habitants pour qu’ils contribuent aux mutations du quartier, 

• améliorer la qualité de vie et l’égalité des chances des habitants, 

• lutter contre la fracture numérique, 

• soutenir la parentalité, 

• contribuer à la lutte contre le changement climatique. 
 
Article 5.2 : Axes de travail thématiques 
 
Les 3 entités soutiennent les structures d’animation de la vie sociale, encouragent les initiatives et 
reconnaissent leur capacité à développer des réponses innovantes et appropriées aux besoins identifiés 
sur leur territoire d’intervention. 
Considérant que le projet associatif présenté répond aux critères de l’intérêt général et local, les 3 
entités s’associent à la MJC et apportent leur soutien moyennant la réalisation d’objectifs définis par 
des axes de travail qu’elles souhaitent voir se réaliser.  
 
Axe n°1 : Animation Globale : 
 

• Informer les habitants sur la vie du quartier et en dehors 

• Favoriser la participation active des habitants du quartier et des adhérents de l’association : 
o en apportant une réponse à leur(s) projet(s), initiative(s), demande(s) et besoin(s) 
o en développant des services et actions susceptibles de faciliter leur vie au quotidien 
o en les associant au développement du quartier par la mise en œuvre d’espaces et outils 

d’échanges, de paroles et de propositions 
o en s’adressant à tous les publics (enfants, jeunes, adultes, séniors, familles, nouveaux 

habitants) 
o en s’associant au dispositif « La rue est à nous » 

• Lutter contre les inégalités, les discriminations et les exclusions 

• Lutter contre les incivilités, participer à la prévention de la délinquance et à la tranquillité 
publique du quartier 

• Lutter contre l’illettrisme et développer l’apprentissage de la langue française 

• Accompagner et soutenir les publics fragiles, isolés et en difficulté 

• Soutenir et s’associer à la dynamique associative et multi partenariale (projets communs avec 
les structures d’animation de la vie sociale notamment) 

• Sensibiliser les habitants au développement durable et impliquer les habitants dans la mise en 
œuvre des politiques de transition écologique 

• S’impliquer en matière de santé des habitants du quartier, en participant à la remontée 
d’informations santé du quartier et des actions menées (dans le cadre de l’Atelier Santé Ville, 
du Contrat Local de Santé, des différents diagnostics santé…) et en participant au dispositif des 
acteurs relais en santé de la Ville (coordination avec la Direction Santé Publique de la Ville)  

• Promouvoir l’intégration par la culture et le sport et en garantir l’accès, par l’accueil de 
manifestations sportives et culturelles notamment 

• Accompagner la vie associative sportive de quartier en s’assurant de l’ouverture des clubs à 
tous les publics 

• Promouvoir et relayer le dispositif Tickets loisirs vacances sports culture 
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Axe n°2 : Animation collective familles : 
 

• Favoriser les liens familiaux par des animations pluri-générationnelles 

• Soutenir la parentalité et développer des activités favorisant la relation familiale  

• Participer au dispositif des Séjours Familles de la Ville 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs spécialisés (assistantes maternelles, 
structures sociales, établissements scolaires, services municipaux, etc.) 

• Poursuivre l’accompagnement scolaire et extra-scolaire et favoriser le lien entre les parents, 
l’(les)enfant(s) et l’(les) établissement(s) scolaire(s) 

 
En termes de Réussite éducative, les Centres sociaux, de par leur mission d’accompagnement des 
familles et de leurs enfants, sont parmi les principaux acteurs territoriaux de la déclinaison de la politique 
de la Ville de Besançon en termes d’éducation et de soutien à la parentalité.  
 
A ce titre, ils participent activement à la mise en œuvre du Projet Educatif de Territoire, le Projet Educatif 
Bisontin, en particulier sur les quartiers prioritaires bénéficiant du dispositif Cité Educative. Ils peuvent 
être amenés à co-piloter les collectifs éducatifs de leurs quartiers et à faciliter la mise en œuvre et la 
coordination des actions.  
 
Axe n°3 : Animation jeunesse : 
 

• Éduquer à la citoyenneté et à l’engagement et réaffirmer les valeurs de laïcité 

• Accompagner les jeunes dans leur scolarité et leurs projets professionnels et personnels 

• Proposer et animer un accueil jeunes 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs (associations, structures sociales, 
établissements scolaires, services municipaux, etc.) en s'appuyant sur la dynamique de 
réflexion proposée par le réseau jeunesse de la Ville de Besançon sous le prisme du « parcours 
de vie du jeune ». 

• Lutter contre le harcèlement scolaire et le décrochage scolaire 
 
Axe n°4 : Médiation numérique : 
 

• Développer la culture numérique et sensibiliser sur ses enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux 

• Promouvoir l’accès au numérique et lutter contre la fracture numérique, l’illectronisme et le non-
recours en proposant une offre d’inclusion numérique (espaces publics numériques, aidants 
connect…). La Lutte contre la fracture numérique à destination des jeunes de 12 à 30 ans 
pourra spécifiquement s'inscrire dans l'offre complémentaire proposée par la Ville de Besançon 
et l'association Info Jeunes d'ouverture d'un tiers-lieu numérique jeunesse dans les locaux 
situés au 27 rue de la République (centre-ville) 

• Poursuivre l’accompagnement éducatif qualifié et de proximité et développer l’autonomie des 
habitants à l’usage du numérique 

• Sensibiliser à l’usage du numérique et développer la capacité de discernement (réseaux 
sociaux, protection des données, droit à l’erreur…) 

 
Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 
 
La Ville de Besançon développe un politique culturelle de son territoire, orientée vers l’émancipation 
individuelle, la cohésion sociale et l’attractivité du territoire : 

• Soutenir les artistes, la création et la diffusion artistique,  

• Lutter contre les inégalités et les discriminations,  

• Valoriser, protéger et la conserver le patrimoine,  

• Développer l’action culturelle auprès des publics et la médiation, le soutien à la pratique 
artistique et aux enseignements des arts. 

Besançon souhaite continuer d’être une ville inspirante qui puisse offrir à chacun un accès à des 
moments d’expression et d’émotion collective pour s’épanouir, partager, vivre ensemble.  
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Ainsi, la Ville de Besançon accompagne les acteurs du territoire dont les projets culturels tiennent 
compte des trois objectifs prioritaires structurant de la politique culturelle de la Ville :  

• Soutenir l’emploi artistique et culturel,  

• Promouvoir les droits culturels, 

• Accompagner la transition écologique.  
 
En veillant à l’équilibre territorial des actions culturelles, à leur ancrage dans les quartiers, la Ville de 
Besançon met particulièrement l’accent sur l’art en espace public, les arts visuels, l’éducation artistique 
et culturelle et les projets culturels de territoire dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Au vu de ces orientations et du projet associatif de la structure, une Convention spécifique partenariale 
pourrait être établie.  
 
Au regard de l’expérience acquise, la MJC développe une offre culturelle plurielle en matière de 
pratiques artistiques en amateur, et notamment une école de musique, faisant l’objet d’un soutien 
spécifique. En conséquence, l’association a un rôle d’animation et de valorisation de ces pratiques 
artistiques en amateur en partenariat avec les associations culturelles du quartier.  
 
De plus, il est attendu une implication dans les projets culturels de territoire et un usage de la salle 
polyvalente comme outil pivot en termes de diffusion artistique, notamment par l’accueil d’une 
programmation jeune public développée par l’association Côté Cour, scène conventionnée art, enfance, 
jeunesse. 
 
En complément, la démographie du quartier appelle une attention particulière à une offre culturelle à 
destination des seniors, ainsi qu’à destination des habitants des quartiers Palente-Orchamps. 
Enfin, la Ville a développé le dispositif Tickets Loisirs. L’association peut en assurer la promotion, et en 
particulier celle du Ticket Culture. 
 
Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville »  
 
Les partenaires du Contrat de ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon ont souhaité promouvoir une 
approche territoriale qui pourra se traduire notamment par la mise en place de projets de quartier dans 
chaque quartier fragile. 
 
Le projet de quartier, outil opérationnel de référence, est élaboré à partir de différents éléments de 
connaissance du quartier (volonté politique de la ville-centre, concertations avec les habitants, les 
acteurs et les associations, portraits de quartier, analyses techniques…), et il se compose de priorités 
propres à chaque quartier et de priorités communes à tous les quartiers :  

• Améliorer la qualité et le cadre de vie des habitants (logement, espaces publics, prévention, 
tranquillité publique, transition écologique,…). 

• Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur émancipation (éducation, 
parentalité, sports, culture, insertion, emploi, santé, hospitalité, solidarité,…). 

• Mettre en œuvre, à double échelle du quartier et de la ville « l’aller vers ensemble » et au service 
du renfort et de l’articulation entre habitants, associations et institutions (médiation, 
participation, communication,…). 

 
L’article 11 du contrat de ville du Grand Besançon prévoit que « l’articulation entre projets d’animation 
globale ou d’animation locale et projets de quartier constitue un objectif partagé par les signataires du 
présent Contrat de Ville ». Il précise que « les signataires sont invités à partager dans leurs 
conventionnements respectifs cette nécessaire articulation et correspondance d’objectifs, de projets et 
d’actions dans chaque quartier ».  
Ces principes doivent se traduire par une volonté constante des partenaires de coordonner et faire 
converger au mieux leurs projets et actions respectifs dans le quartier fragile. L’association participe à 
ce titre à l’animation technique des projets de quartier.  
 
Enfin, afin de donner des perspectives à moyen terme à des porteurs de projets ou à des projets 
particulièrement structurants pour les quartiers, les partenaires institutionnels du Contrat de Ville se sont 
engagés à signer des Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) selon les projets et actions 
engagés. Les projets ou porteurs de projets bénéficiant d’une CPO feront un bilan annuel (comité de 
pilotage) de leur activité.  
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Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le Centre Communal d’Action Sociale de Besançon 
 
Au-delà de ses missions réglementaires (domiciliation, Analyse des Besoins Sociaux (ABS), instruction 
des aides sociales légales) et dans le cadre des limites de sa compétence territoriale, à savoir la 
commune, le CCAS met en œuvre sa politique sociale via un réseau de structures de proximité, au plus 
proche des besoins des habitants. Le CCAS de la Ville de Besançon s’adresse principalement à un 
public composé de majeurs isolés, sans enfants mineurs à charge. 
 
Le projet social 2022-2026 du CCAS de la Ville de Besançon a été écrit dans un contexte de fragilités 
sociales accentuées du fait de la crise sanitaire, et dans un besoin de participation accrue des acteurs 
de terrain et des habitants aux décisions publiques. 
Ce projet social a dégagé 6 axes structurants visant entre autres, à l'autonomie sociale et économique 
des publics, à faciliter l’accès aux droits ou à faire du CCAS l’interlocuteur majeur des politiques du 
handicap et de l’âge.  
Des priorités d’intervention ont été définies, certaines en lien avec des enjeux sociaux de proximité 
partagés, et auxquelles participent également les structures associatives et centres sociaux implantés 
dans les quartiers : 

• Intervention auprès des publics prioritaires identifiés dans l’ABS 

• Coordination de l’aide alimentaire 

• Prise en compte des fragilités touchant la santé mentale 

• Lutte contre l’isolement quel que soit l’âge 

• Anticipation du vieillissement de la population et en particulier des personnes âgées précaires 

• Accès aux droits et leur maintien 

• Interventions pluridisciplinaires dans l’accompagnement vers et dans le logement des 
personnes à la rue ou en grande précarité. 
 

Dans une logique de co-construction, du « faire avec » et du « aller vers », le CCAS identifie la nécessité 
de développer ses partenariats avec les structures associatives, au plus proche du terrain et de ses 
habitants.  
Aussi, sont engagés des liens privilégiés avec la Maison des Jeunes et de la Culture Palente - Orchamps 
afin de développer ou d’activer des projets et des dispositifs en faveur des publics communs accueillis 
et accompagnés dans les quartiers concernés, et a fortiori dans les quartiers qualifiés de prioritaires. 
 
Axe n°8 : Participation citoyenne 
 
L’association est un acteur indispensable à la participation active au dialogue citoyen mis en œuvre par 
la Ville, en s’impliquant notamment dans les outils participatifs existants : 

- Budget participatif (aide à l’émergence de projets d’habitants, participation à la phase de 
vote…), 

- Conseils Consultatifs d’Habitants (aide au recrutement, implication dans l’instance, diffusion 
d’informations, propositions de sujets de travail…),   

- Assemblée des sages (valorisation, travail partenarial éventuel…), 
- Initiatives citoyennes (valorisation..), 
- Conseil Bisontin des Jeunes (valorisation, travail partenarial éventuel…), 
- Autres projets spécifiques (aménagement, cadre de vie, etc.). 

 
Un travail partenarial est mis en place avec le service Démocratie participative. Afin de faciliter cette 
collaboration, l’association désigne une personne référente au sein de sa structure comme interlocutrice 
du service Démocratie participative.   
 
Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 
 
Grand Besançon Métropole, a la compétence de l’insertion et de l’accompagnement vers l’emploi et y 
intervient notamment par le biais du Contrat de Ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon.   
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Il s’agit de favoriser la coordination des interventions des différents acteurs de l’insertion professionnelle, 
de la création d’entreprise et du champ social sur le quartier et permettre ainsi de renforcer les synergies 
partenariales afin de contribuer à meilleur accompagnement des personnes vers l’insertion 
professionnelle et l’emploi : 

• Animer et de coordonner, en partenariat avec Grand Besançon Métropole et l’Etat, le Groupe 
Solidarité Emploi (quartiers concernés : Grette-Butte / Saint-Ferjeux et Palente-Orchamps / 
Clairs-Soleils)  

• Participer à la mise en place du SPIE (Service Public de l’Insertion et de l’Emploi sur leur 
territoire, la création) 

• Accueillir ou soutenir des ateliers recherche d’emploi, des permanences emploi, ou encore des 
chantiers d’insertion, en partenariat avec Réussite Emploi Franche-Comté, 

• Mettre en place ou accueillir des actions permettant ainsi de participer à l’identification et à la 
levée des freins à l’emploi des publics notamment les plus fragiles, d’assurer un suivi des 
personnes accompagnées et de faciliter ainsi non seulement l’accès à l’emploi mais aussi 
l’insertion sociale et professionnelle des habitants des quartiers et visant à rencontrer un public 
jeune et adulte peu autonome dans ses recherches d’emploi, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre l’illettrisme dans une perspective 
d’autonomisation au quotidien, de développement des liens sociaux et de socialisation, de 
développement du dispositif d’apprentissage des savoirs de base, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre la fracture numérique en initiant à l’usage de 
l’informatique un public grand débutant en insertion professionnelle dont certains peuvent être 
difficulté de lecture et d’écriture. 

 
Article 6 : Engagements de l’association 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de l’association. 
 
Article 6.1 Animation du quartier 
 
L’association s’engage à : 
- mettre en œuvre son projet associatif sur son territoire d’intervention de manière cohérente 

avec les attentes de la CAF dans le cadre de la délivrance de l’agrément « Centre social »  
(cf. article 3) et les orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie 
des quartiers (cf. article 5), 

- favoriser, développer et entretenir des relations avec les acteurs institutionnels et associatifs de 
son territoire d’intervention,  

- participer activement aux projets et actions collectifs et/ou transversaux mis en œuvre par les 
3 entités, en matière d’animation de la vie des quartiers notamment, 

- organiser des actions particulières dans les quartiers fragiles relevant de son territoire et à 
participer aux réunions dédiées à ces secteurs dans le cadre du contrat de ville. 

 
Article 6.2: Agrément Centre social 
 
Au plus tard le 30 janvier 2025, l’association adressera à la Ville la notification de la CAF lui accordant 
l’agrément « Centre social » mentionnant explicitement la période couverte par celui-ci, ainsi que son 
projet social. 
 
Elle communiquera toutes nouvelles notifications dans un délai de 15 jours calendaires après réception 
et veillera à tenir la Ville informée des discussions avec la CAF s’agissant de son renouvellement. 
 
La Ville se réserve le droit de demander à l’association la copie des prévisionnels et bilans annuels 
transmis par l’association à la CAF et d’en examiner la cohérence avec les autres documents transmis. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
 
  

mailto:dvq@besancon.fr
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Article 6.3 : Projet associatif 
 
L’association adressera à la Ville de Besançon, au plus tard le 15 juillet de l’année N : 

- un rapport d’activité de l’année écoulée ; ce rapport qualitatif et quantitatif mettra en exergue 
les actions menées conformément au projet associatif et au projet social, 

- le projet associatif actualisé pour l’année N, 
- un rapport financier intégrant les comptes annuels certifiés, les balances générales et 

analytiques et toute analyse nécessaire à la bonne compréhension de ces états, 
- le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels et le rapport spécial du 

commissaire aux comptes sur les conventions règlementées. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.4 : Vie de l’association 
 
L’association s’engage, sans délai, auprès de la Ville à : 
- lui transmettre les convocations, ordres du jour, documents supports et procès-verbaux des 

Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires, 
- inviter l’élu(e) désigné(e) par la Ville comme son(sa) représentant(e) auprès de l’association à 

participer aux Conseils d’Administration avec voix consultative, 
- la tenir informée de toute évolution de nature à remettre en cause le contenu du présent 

partenariat : modifications statutaire, changements intervenus au sein du Conseil 
d’Administration ou du Bureau, difficultés organisationnelles, techniques ou financières, 
changement de domiciliation bancaire…, 

- lui communiquer, sur simple demande, tous documents utiles qu’ils soient de nature juridique, 
fiscale, sociale, comptable et/ou de gestion, 

 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.5 : Contrat d’engagement républicain 
 
L’obligation de souscription au Contrat d’engagement républicain (CER), annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, est réputée satisfaite par l’association au regard de son 
agrément Centre social. 
 
Au regard de la mission d’animation de la vie sociale assurée par l’association (cf. agrément CAF), des 
conditions de partenariats fixées dans la présente convention (cf. article 5) et du soutien apporté par la 
Ville de Besançon (cf. article 7) dans le cadre de l’accomplissement de cette mission d’intérêt général, 
il est admis que l’association exerce une mission de service public et qu’à ce titre, elle est soumise aux 
principes de laïcité et de neutralité.  
 
Article 6.6 : Assurances 
 
L’association exerce ses activités sous sa responsabilité exclusive. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurance nécessaires à ses activités, et notamment : 
- un contrat multirisque garantissant ses biens et ceux mis à sa disposition, 
- un contrat assurant sa responsabilité civile en tant que personne morale, ainsi que celle de ses 

dirigeants, de ses membres, de son personnel (salarié ou non) et de ses bénévoles. 
 
L’association s’engage à maintenir cette couverture assurantielle pendant toute la durée de la présente 
convention-cadre et devra être en mesure de justifier à tout moment de la souscription de ces polices 
d’assurances et du paiement effectif des primes correspondantes.  
 
Article 6.7: Communication 
 
L’association veillera à faire apparaître de manière lisible sur tous les supports informatifs ou 
promotionnels édités par ses soins à destination du public le soutien apporté par les Collectivités.  

mailto:dvq@besancon.fr
mailto:dvq@besancon.fr
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Article 7 : Engagements de la Ville de Besançon, du CCAS de Besançon et de Grand Besançon 
Métropole. 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de la Ville de Besançon, du 
CCAS de Besançon et de Grand Besançon Métropole. 
 
 
Les 3 entités ne garantissent, ni l’équilibre financier de l’association, ni le maintien d’une année à l’autre 
du montant des subventions accordées. 
 
Article 7.1 : Subvention de fonctionnements annuelle de la Ville 
 
La Ville s’engage à financer l’association par le versement d’une subvention de fonctionnement 
annuelle, destinée à son fonctionnement courant et à la tenue de ses engagements (cf. article 6). 
 
L’association sollicitera chaque année sa subvention avant le 30 août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement versée par la Ville sera déterminé annuellement par 
délibération du Conseil Municipal (lors du vote du Budget Primitif). Il fera l’objet d’un avenant bipartite 
(Ville / Association) à la présente convention-cadre. 
 
Afin de garantir le fonctionnement de l’association et de lui éviter toute rupture de trésorerie, le 
versement de la subvention de fonctionnement se fera en 3 fois selon les modalités suivantes : 
- 1er acompte versé en février : 1/3 de la subvention de fonctionnement votée pour l’année N-1, 
- 2ème acompte versé en mai : 50 % de la subvention votée pour l’année N, subvention à laquelle 

aura été préalablement retiré le montant du 1er acompte (si le montant de la subvention de 
l’année N n’est pas arrêté, ce 2ème acompte représentera 1/3 de la subvention de 
fonctionnement de l’année N-1), 

- solde versé en août. 
 
Les versements seront toutefois conditionnés à la communication, dans les délais impartis, des 
documents tels que mentionnés aux articles 6.2 à 6.4 de la présente convention-cadre.  
 
La présente convention-cadre étant conclue « intuitu personae », l’association ne pourra aucunement 
reverser tout ou partie de la subvention de fonctionnement allouée. 
 
Article 7.2 : Versement du 1er acompte de la subvention 2025 
 
Conformément à l’article 7.1 de la présente convention-cadre, la Ville déterminera le montant de la 
subvention de fonctionnement 2025 lors du vote du Budget Primitif 2025.  
 
La Maison des Jeunes et de la Culture Palente – Orchamps percevra toutefois, dès janvier 2025 et sous 
réserve de l’entrée en vigueur de la présente convention-cadre, un 1er acompte d’un montant arrondi 
correspondant au 1/3 du montant de la subvention 2024, soit 53 000 €. 
 
Article 7.3 : Autres subventions 
 
Le montant et les modalités de versement d’autres subventions de fonctionnement versées par les 3 
entités seront fonction des dispositions de chaque partenariat correspondant et feront l’objet de 
conventions spécifiques.  
 
La Ville pourra être sollicitée pour le versement d’une subvention d’investissement et/ou d’équipement 
à raison d’un projet maximum par an. L’association devra formuler sa demande par écrit, accompagnée 
d’un descriptif technique et d’un budget prévisionnel du projet. La Ville se réserve le droit de juger de 
l’opportunité de soutenir cette demande qui, si elle est acceptée, fera l’objet d’une convention spécifique. 
  

mailto:dvq@besancon.fr
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L’association sollicitera chaque année sa subvention d’investissement ou d’’équipement avant le 30 
août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 7.4 : Aides en nature et valorisation  
 
Toute mise à disposition par la Ville de locaux fera l’objet d’une convention spécifique venant préciser 
les conditions de cette mise à disposition et les obligations incombant à chacune des parties. 
 
L’association peut, pour ses événements, se rapprocher de la direction communication 
(communication@besancon.fr) de la Ville de Besançon pour bénéficier d’une aide, notamment en 
termes d’impression de supports (affiches, flyers, calicot), sous condition des modalités définies par la 
direction communication et des disponibilités des moyens humains et techniques. 
 
La Ville s’engage à étudier toutes demandes en nature (moyens humains et matériels) formulées par 
l’association, sous réserve des modalités de soutien et d’accompagnement définis, de ses moyens et 
de ses disponibilités. 
 
La nature et les montants des valorisations des aides en nature de la Ville (locaux, travaux, 
communication…) seront précisés dans la délibération fixant le montant de la subvention de 
fonctionnement annuelle. 
Les comptes annuels de l’association devront indiquer le montant de ces valorisations. 
 
Article 8 : Animation, suivi et évaluation du partenariat 
 
Article 8.1 : Commission de suivi 
 
Article 8.1.1 : Périodicité 
 
Une Commission de suivi aura lieu au minimum une fois par an, et au plus tard au cours  
du dernier trimestre (entre fin octobre et fin décembre), sur invitation de la Ville de Besançon (Direction 
Vie des Quartiers - dvq@besancon.fr). 
 
Chacune des parties pourra à tout moment solliciter une réunion exceptionnelle de la Commission de 
suivi, en particulier en cas d’écarts significatifs ou incohérences notables entre le pré-bilan et le bilan 
définitif. 
 
Article 8.1.2 : Composition 
 
La Commission de suivi sera composée : 
- d’un ou plusieurs représentant(s) élu(s) de l’association et des 3 entités, 
- d’un ou plusieurs technicien(s) de l’association et des 3 entités. 

 
La Ville de Besançon se réserve le droit d’y inviter des représentants de la CAF du Doubs et des 
instances de démocratie participative. 
 
  

mailto:dvq@besancon.fr
mailto:communication@besancon.fr
mailto:-%20dvq@besancon.fr


 

Page 12/13 

Article 8.1.3 : Objet 
 
Cette Commission de suivi aura pour objet : 
- de partager les informations sur la vie de l’association, 
- d’échanger sur les modalités de coordination entre projet associatif, projet d’animation globale 

et projet de quartier, 
- d’examiner les tendances de l’activité de l’année N et le programme d’actions prévisionnel de 

l’année N+1, 
Ces éléments seront appréciés au regard des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis 
conjointement. 

- d’examiner les tendances des données chiffrées de l’année N (perspectives d’atterrissage 
budgétaire) et le budget prévisionnel de l’année N+1, 
La subvention de fonctionnement annuelle de la Ville, attendue dans le cadre de la présente 
convention, devra apparaître distinctement ; le budget prévisionnel sera considéré comme 
présentant la demande de subvention de fonctionnement annuelle de l’association. 

- de faire un point sur les aides en nature (cf. article 7.3) apportées à l’association par la Ville, 
- d’évoquer tout sujet susceptible d’améliorer les conditions du partenariat existant. 

 
La fiche de travail et d’analyse, figurant en annexe de la présente convention-cadre, servira de 
support à la Commission de suivi. 
Elle sera adressée à la Ville (dvq@besancon.fr), dûment et sincèrement renseignée, au plus tard 15 
jours calendaires avant la Commission de suivi. L’association pourra également transmettre tous 
documents qu’elle jugera utiles pour la tenue de cette Commission. 
 
Chaque Commission de suivi fera l’objet d’un compte-rendu écrit et transmis par la Ville à l’association 
à titre contradictoire. Le cas échéant, l’association disposera d’un délai de 15 jours calendaires pour y 
répondre. 
 
Article 8.2 : Réunions techniques 
 
Dans un esprit de coopération et concertation permanentes, des réunions techniques pourront être 
organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
En cas de besoin, la direction Vie des quartiers (dvq@besancon.fr) s’engage à faciliter les échanges 
entre l’association et les directions et services des 3 entités : identification des directions ou services 
compétents, mise en relation, appui de la demande. 
 
Article 9 : Contrôle 
 
L’association s’engage à faciliter le contrôle, par les 3 entités : 

- des actions menées, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, 
- de l’utilisation des aides attribuées, 
- d’une manière générale, de la bonne exécution de la présente convention-cadre et de ses 

avenants. 
 
Article 10 : Durée 

 
La présente convention-cadre de partenariat est conclue pour une durée de 5 ans. Elle prend effet le 
1er janvier 2025 pour se terminer le 31 décembre 2029. 
 
Toute modification des dispositions de la présente convention-cadre fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 11 : Résiliation 
 
La résiliation de la présente convention-cadre implique l’interruption des versements de la subvention 
de fonctionnement annuelle. Les sommes déjà versées par la Ville, au titre de la subvention de 
fonctionnement annuelle (cf. article 8.1), qui n’auraient pas été utilisées lui seront rétrocédées, ainsi que 
les sommes indûment perçues. 
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Article 11.1 : Résiliation pour faute 
 
En cas de défaillance de l’une ou l’autre des parties ou de non-respect de ses obligations et 
engagements contractuels, la présente convention-cadre  pourra être résiliée de plein droit par l’une ou 
l’autre des parties, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations et engagements 
contractuels et restée infructueuse.  
 
Article 11.2 : Résiliation à l’initiative des entités 

 
Les entités peuvent résilier à tout moment la présente convention-cadre, après mise en demeure avec 
accusé de réception restée sans effet dans un délai de 15 jours : 
- en cas de fautes manifestes de gestion de l’association conduisant à sa défaillance financière, 
- en cas de dissolution, liquidation judiciaire, insolvabilité ou changement notoire de l’objet social 

de l’association, 
- en cas de perte de l’agrément « Centre social » délivré par la CAF, 
- pour motif d’intérêt général. 

 
Dans cette hypothèse, les entités ne prendront pas en charge les dépenses déjà engagées par 
l’association. 
 
Article 12 : Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention-cadre de 
partenariat, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. Il pourra être proposé lors de 
cette tentative amiable, la désignation d’un médiateur par les entités.  
À défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Besançon. 
 
 
Annexes 
- Fiche de travail et d’analyse, 
- Projet associatif 
- Présentation de l’association en 2024 
- Projet de quartier (en attente pour les quartiers « fragiles ») 

 
 
Fait à Besançon, en 4 exemplaires, le .................................... 
 
 

Pour la Ville de Besançon, 
La Maire, 

 
 
 
 
 

Anne VIGNOT 
 
 
 
 

Pour le Centre Communal 
d’Action Sociale de Besançon, 

La Vice-Présidente, 
 
 
 
 

Sylvie WANLIN 
 
 
 
 

Pour Grand Besançon Métropole, 
Le 1er Vice-Président, 

 
 
 
 
 

Gabriel BAULIEU 
 
 
 
 

Pour la Maison des Jeunes et de la Culture Palente – Orchamps, 
Le Président, 

 
 
 
 

Jean-Louis PHARISAT 
 



 

 

 

Convention-Cadre 
2025-2029 

 

MJC PALENTE 
FICHE DE TRAVAIL ET D’ANALYSE 

COMMISSION DE SUIVI ANNUELLE DU ___ / ___ / ___ 

IDENTIFICATION 

Structure 

Dénomination : ______________________________________________________________________________ 

Coordonnées 

Adresse postale : ____________________________________________________________________________ 

Adresse électronique : ________________________ @ _____________________  

Téléphone : ___ / ___ / ___ / ___ / ___ 

Eléments juridiques 

Statut : Association Loi 1901 

Date de création : ___ / ___ / ___ Date de mise à jour des statuts : ___ / ___ / ___ 

Numéro SIRET : _________________________ 

Code APE : _____________________________ 

Période d’agrément Centre social : Du ___ / ___ / ___ au ___ / ___ / ___ 

Gouvernance 

Président(e) : ____________________________ 

Vice-président(e) :  ____________________________ 

Trésorier(e) :  ____________________________ 

Secrétaire :  ____________________________ 

Directeur(rice) :  ____________________________ 

Elus représentants la Ville, GBM et le CCAS dans les instances : ____________________________ 



 
 

VIE DE LA STRUCTURE 

 

ANNEE ECOULEE 

Nombre de salariés permanents :  _____ Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre de salariés non-permanents : _____  Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre d’adhérents : __________ Nombre de familles : __________ 

Répartition des adhérents par secteurs géographiques :  

 Territoire Centre 
social 

Autres quartiers 
bisontins 

GBM +  
Hors Besançon 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Répartition des adhérents par QF (activités avec tarification sociale) : 

 
QF 

> 0 € et ≤ 800 € 
 

> 800 € et ≤ 3 000 € 
QF 

> 3 000 € 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Evénements majeurs intervenus 

A COMPLETER 

Points forts 

A COMPLETER 

Points faibles 

A COMPLETER 

 

 

ANNEE A VENIR 

Enjeux 

A COMPLETER 

Evénements majeurs programmés 

A COMPLETER 



 
 

BILAN ET PERSPECTIVES D’ACTIVITE 
Cf. Axes de travail thématiques 

 

BILAN 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 



 

 

PERSPECTIVES 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 

 



 
 

CHIFFRES CLEFS 

 
Ces données doivent correspondre aux documents financiers détaillés communiqués par ailleurs. 
 

 

Budget Prévisionnel 
N+1 

Perspectives 
d’atterrissage 

N 

Résultat définitif 
N-1 

Montant (€) % Montant (€) % Montant (€) % 

 Total des produits 0 100 0 100 0 100 

Subventions 0 0 0 0 0 0 

Dont subvention de 
fonctionnement Ville -  

Vie des quartiers 
0 0 0 0 0 0 

Recettes propres 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes 0  0 0 0 0 

Reprise provisions et 
transfert de charges 

0  0 0 0 0 

 Total des charges 0 100 0 100 0 100 

Masse salariale  
(+ charges sociales et fiscales) 

0 0 0 0 0 0 

Charges externes 0 0 0 0 0 0 

Autres charges 0 0 0 0 0 0 

Dotation amortissements et 
provision 

0 0 0 0 0 0 

 Résultat d’exploitation 0  0  0  

Résultat exceptionnel et 
financier 

0  0  0  

Résultat net 0  0  0  

Total des fonds associatifs 0  0  0  

Commentaires :  

A COMPLETER 



























































































































Projet de quartier 

O RCHAMPS-
PALENTE 
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10 priorités pour le quartier d’Orchamps-Palente

Le quartier d’Orchamps-Palente est riche d’une histoire ouvrière et d’une identité populaire fondée 

sur les solidarités, très bien desservi en transports collectifs comme en équipements structurants 

éducatifs et sportifs, et une présence forte d’acteurs de l’emploi (GSE, Mission locale, École de 

production…).  

C’est sur ces atouts que doivent s’appuyer les actions qui seront mises en œuvre prioritairement les 

premières années du contrat de ville pour : 

̵ Enrayer les difficultés auxquelles sont confrontés les habitants (isolement des personnes

âgées, fort sentiment d’abandon d’une partie des habitants résidants dans des secteurs 

enclavés, faible mobilité à l’emploi des habitants…), 

̵ Accompagner les transformations urbaines rendues nécessaires notamment par l’insuffisance

d’espaces publics conviviaux, un parc social collectif vieillissant, la vétusté de certains 

équipements et un effet frontière créé par le boulevard Léon Blum, 

tout en conservant la vocation sociale du quartier prioritaire (la mixité s’organisant à l’échelle du grand 

quartier). 

Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur 
émancipation 

Il s’agira notamment de : 

̵ Veiller aux personnes en situation ou en voie d’isolement et / ou vulnérables,  notamment les 

séniors et les habitants des secteurs enclavés 

̵ Renforcer le lien entre les services des bailleurs et les réservataires pour baliser et 

accompagner l’arrivée des nouveaux occupants et pour les suivre dans le temps  

̵ Développer des actions à ritualiser pour accueillir les nouveaux habitants et réussir la 

cohabitation entre anciennes et nouvelles populations 

̵ Lever les freins à l’emploi, y compris en accentuant le travail et la coordination entre les 

différents acteurs du quartier et en travaillant les parcours d’insertion vers l’emploi 

(notamment les familles monoparentales), 

̵ Répondre aux  attentes  des jeunes de 12-25 ans en matière culturelle, sportive,  scolaire et 

socioprofessionnelle  

̵ Développer les liens sociaux en direction des plus « effacés » par une démarche volontariste 

« d’aller vers » 
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Rendre plus accessibles et inclusifs les logements, la rue, le 
quartier 

Il s’agira notamment de : 

- Poursuivre les opérations d’amélioration du  parc locatif existant (rénovation thermique,

accessibilité, …)

- Requalifier le secteur « Gounod » en veillant à en faire une véritable entrée de quartier

- Améliorer les franchissements du Boulevard Léon Blum en les sécurisant pour faciliter les

liaisons entre les secteurs du quartier

- Entamer une programmation de services et/ou équipements de proximité (crèche, espace

sportif, …), et faire système autour de ces équipements

- Intégrer le secteur « Jean Zay » dans les perspectives de redynamisation du quartier

- Mettre en place des démarches collectives en termes de propreté et de gestion des déchets :

animations autour de « récup mobiles, atelier de sensibilisation autour des enjeux du

gaspillage, sensibilisation des habitants, …. » 
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Ces priorités s’inscrivent dans un socle commun à tous 
les quartiers prioritaires qui vise à :  

I/ Améliorer la qualité et le cadre de vie des habitants 

Rendre plus accessible et inclusif le logement, la rue, le quartier, la ville 

- Favoriser l’appropriation des espaces publics par les habitants

- Associer les habitants à l’amélioration de leur cadre de vie

- Accompagner les habitants dans leur parcours résidentiel

- Favoriser la mixité sociale et territoriale en veillant à un équilibre dans la politique de

peuplement

- Maintenir la diversité et l’entretien des équipements publics

Renforcer la prévention et la tranquillité publique 

- Intégrer la prévention situationnelle dans les nouveaux projets et les réaménagements

- Prévenir la récidive

- Assurer la tranquillité résidentielle des habitants

- Prévenir la délinquance : repérer et accompagner

Mettre la transition écologique au cœur des investissements et des usages (habitat, 

mobilités, équipements urbains et naturels…) 

- Renforcer la résilience des espaces publics et du bâti face aux changements climatiques et aux

risques

- Encourager les actions pédagogiques et favoriser l'appropriation des enjeux du

développement durable, de la préservation des milieux naturels et de l'environnement

- Maîtriser l'utilisation des ressources et de l'énergie

- Encourager les mobilités durables et actives

Renforcer et partager une ambition de propreté et d’entretien des espaces publics et des 

immeubles 

- Veiller à la propreté de l'espace public

- Veiller au bon entretien du parc locatif
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II/ Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur 
émancipation 

Faire système autour de l’éducation et de la parentalité, 

- Accompagner la parentalité dès la prénatalité et tout au long de la vie de l’enfant

- Favoriser la socialisation précoce des enfants

- Mettre en œuvre des continuités éducatives (parents / crèche / écoles / périscolaires et

extrascolaires)

- Favoriser la réussite éducative de tous les enfants et jeunes du quartier

- Lutter contre le décrochage scolaire

- Prendre en compte les besoins éducatifs et socio-professionnels des 12-25 ans et les

accompagner dans leurs parcours

Travailler les parcours d’insertion vers l’emploi 

- Favoriser l'insertion des publics éloignés, lever les freins à l'emploi et les maintenir dans

l'emploi

- S’appuyer sur les réseaux de proximité pour mobiliser les publics

- Favoriser la connaissance des métiers et des voies de formations qui y conduisent

Faciliter l’accès à toutes les fonctions urbaines et sociales de la ville, ainsi qu’aux droits et à 

la santé 

- Maintenir ou renforcer l’offre de soins et de prévention à la santé

- Faciliter l’accès aux droits et leur maintien

- Tendre vers l’inclusion numérique en luttant contre la fracture numérique et l'illectronisme

- Maintenir et développer l'accessibilité des services publics d’accueil et d’information au plus

près des habitants

- Lutter contre les discriminations sous toutes leurs formes

- Lutter contre les inégalités filles-garçons et femmes-hommes

Porter collectivement les valeurs de l’hospitalité et de la solidarité 

- Favoriser l'intégration des nouveaux habitants
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- Porter une attention aux fragilités des personnes les plus isolées (personnes âgées, familles

monoparentales, primo-arrivants…)

- Promouvoir la solidarité et renforcer les liens entre les générations

- Développer l’accès à la culture, aux sports et aux loisirs pour tous

- Attirer l'activité économique (auto-entrepreneurs par ex)

- Maintenir et développer le commerce de proximité

III/ Mettre en œuvre, à la double échelle du quartier et de la ville, 
« l’aller vers, ensemble » à travers et au service du renfort et de 
l’articulation entre habitants, associations et institutions 

Renforcer et articuler les actions de médiation 

- Maintenir et renforcer la présence humaine sur l’espace public

- Renforcer le lien police-population

Engager des processus de mobilisation et des temps de participation 

- Accroître et diversifier la participation citoyenne

Renforcer les réseaux, l’information et la communication entre habitants, associations et 

institutions 
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CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT 2025-2029 
AVEC L’ASSOCIATION SPORTIVE ET D’ÉDUCATION POPULAIRE 

ASEP 
CRAS / CHAPRAIS / VIOTTE 

 
 
 

Entre les entités : 
 
La Ville de Besançon, représentée par sa Maire, Mme Anne VIGNOT, dûment habilitée à signer 
par délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2024, 
désignée sous le terme « la Ville », 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Besançon, représenté par sa Vice-Présidente, Mme 
Sylvie WANLIN, dûment habilitée à signer par délibération du Conseil d’Administration en date 
du 4 décembre 2024, 
désigné sous le terme « le CCAS », 
 
Grand Besançon Métropole, représenté par son 1er Vice-Président, M. Gabriel BAULIEU, dûment 
habilité à signer par délibération du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2024, 
désigné sous le terme « GBM », 

 
Et : 
L’Association Sportive et d’Education Populaire (ASEP), domiciliée 22 Rue Résal - 25 000 Besançon, 
représentée par sa Présidente, Mme Patricia FLEURY, dûment habilitée à signer par décision du 
Conseil d’Administration, 
désignée sous le terme « l’association », d’autre part 
 
 

Préambule 
 
La Ville de Besançon soutient les structures d’animation de la vie sociale du territoire bisontin, et en 
particulier les centres sociaux associatifs labellisés par la Caisse d’Allocation Familiales (CAF) du Doubs 
en encourageant leurs initiatives et en reconnaissant leur capacité à développer des réponses 
innovantes et appropriées aux besoins identifiés sur leur territoire d’intervention. 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Besancon, par ses actions et sa présence sur les 
quartiers (Antennes sociales, Résidences autonomie…) est un partenaire du centre social. 
Grand Besançon Métropole (GBM) a la compétence de la « politique de la Ville » et, par le Contrat de 
Ville Quartiers 2030, qui promeut une approche territoriale traduite par la mise en place de projets de 
quartier, accompagne et finance, avec les autres signataires, les projets et initiatives portés et à 
l’initiative du centre social.  
 
L’Association sportive et d’éducation populaire (ASEP) Cras / Chaprais / Viotte a sollicité le soutien des 
3 entités. 
Considérant que le projet social et le projet associatif présentés par l’association répondent à l’intérêt 
local, s’agissant notamment de l’animation de quartier et de l’intégration des habitants, la Ville, le CCAS 
et GBM s’associent, par la présente convention-cadre de partenariat pluriannuelle, à l’association dans 
l’objectif de contribuer au « Mieux vivre ensemble » et à la cohésion sociale. 
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En conséquence, il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet 
 
La présente convention-cadre de partenariat a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles 
la Ville de Besançon, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Besançon et Grand Besançon 
Métropole (GBM) d’une part, et l’Association sportive et d’éducation populaire (ASEP) Cras / Chaprais 
/ Viotte (ASEP) d’autre part, s’accordent dans l’objectif commun de contribuer à la mise en œuvre d’un 
projet de développement social sur le territoire d’intervention de l’association. 
 
Ce projet se fonde sur : 
- l’agrément « Centre social » délivré par la CAF du Doubs, 
- le projet associatif de l’association,  
- la politique municipale et communautaire en matière de vie des quartiers (cf. article 5), 

 
La présente convention-cadre vise à : 
- définir les objectifs et les axes de travail que les Collectivités et l’association entendent 

poursuivre de concert, 
- définir les modalités de partenariat entre les Collectivités et l’association, 
- garantir la qualité, l’efficience, la pérennité et la lisibilité des actions menées. 

 
Article 2 : Territoire d’intervention 
 
Le territoire d’intervention de l’association est, pour partie, constitué par des quartiers ou secteurs 
intégrés au contrat de ville 2024-2026 du Grand Besançon dont les 3 entités et la CAF du Doubs sont 
signataires.  
 
La nouvelle géographie prioritaire de la Politique de la Ville a été définie par le décret n°2023-1314 du 
28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains. 

 
Concernant le territoire bisontin, le nouveau contrat de ville du Grand Besançon intègre les quartiers 
suivants : 

• 5 quartiers « prioritaires » : Battant, Clairs-Soleils, Hauts de St-Claude, Montrapon, Palente-
Orchamps, Planoise, 

• 5 quartiers fragiles : Cité de l’Amitié, Cité de la Pelouse, Secteur Pesty, Cité des Vareilles, Cité 
Viotte. 

 
C’est dans ce cadre que les 3 entités s’inscrivent comme partenaires de l’association en soutenant les 
actions qu’elle mène sur les territoires relevant de la géographie prioritaire : Viotte et les Hauts de St-
Claude, en lien avec la convention de partenariat spécifique sur le développement des cultures urbaines 
et l’animation du Centre des Cultures Urbaines de Besançon. 
 
Au-delà des enjeux propres à la Politique de la Ville, la Ville de Besançon ambitionne de favoriser 
l'accès, pour tous les Bisontins, quel que soit leur quartier d’habitation, à des lieux de vie, d'animation 
sociale et d'appui aux projets locaux, accessibles et de qualité. 
 
Article 3 : Fonctions dévolues aux Centres sociaux 
 
Le présent partenariat est conditionné à l’agrément Centre social délivré par la CAF du Doubs et donc 
à l’engagement de l’association à répondre aux fonctions dévolues aux centres sociaux qui se 
définissent, d’une part, comme des lieux de proximité à vocation globale, familiale, de jeunesse, 
intergénérationnelle qui accueillent toute la population en veillant à la mixité sociale et, d’autre part, 
comme des lieux d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de 
réaliser leur projet.  
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Animés par des équipes de professionnels et bénévoles, les centres sociaux, labélisés par la CAF du 
Doubs, se voient ainsi confier les missions suivantes : 

• organiser une fonction d’accueil et d’écoute des habitants / usagers, des familles et des groupes 
informels ou des associations, 

• assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés, et le cas échéant leur 
proposer un accompagnement adapté, 

• développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population et du 
territoire, 

• mettre en œuvre une organisation et/ou un plan d’actions visant à développer la participation et 
la prise de responsabilités par les usagers et les bénévoles, 

• organiser la concertation et la coordination avec les professionnels et les acteurs impliqués 
dans les problématiques sociales du territoire. 

 
Article 4 : Principaux axes de travail poursuivis par l’association 
 
Les champs d’action de l’association sont les suivants :  

• permettre l’accès de tous à des loisirs émancipateurs, dans le domaine des activités physiques, 
de la culture, des arts et des savoirs,  

• développer des actions en direction de l’enfance et de la jeunesse afin d’offrir aux enfants des 
temps de partage, de découverte, de rencontre, de jeux, d’écoute, de prise de responsabilité et 
de « faire ensemble » et aux parents un mode d’accueil souple, à l’écoute de leurs besoins et 
offrant des actions et un encadrement de grande qualité, leur permettant de confier leurs 
enfants en toute confiance,  

• être un outil d’animation sociale de proximité accessible à tous du plus jeune au plus âgé, et 
engagé sur le territoire des quartiers Chaprais Cras Viotte à Besançon. 

 
Dans son projet associatif et dans son projet social, l’association fixe comme axe de travail : 

• répondre à des besoins réels et co-construire les solutions : l'ASEP a la volonté de répondre à 
des besoins sociaux et culturels réels,  

• produire des actions de qualité,  

• développer les partenariats. 
 
Article 5 : Orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers 
 
Le projet de mandat de la Ville rappelle que les maisons de quartier municipales et associatives sont 
de véritables centres sociaux et socioculturels à l’échelle des quartiers. Elles sont :  

• des lieux indispensables d’accueil pour les familles,  

• des lieux de vie pour la jeunesse,  

• des lieux de rencontres et de fêtes pour les associations,  

• des lieux d’exercice de la citoyenneté,  

• des lieux d’animation sportive et d’expression culturelle.  
 
C’est dans ces maisons de proximité que la coordination des actions éducatives et des projets sociaux 
de territoire prend forme, notamment dans les quartiers prioritaires « politique de la ville » où se 
rassemblent les acteurs et associations du quartier autour de projets partagés. Elles sont des 
facilitateurs pour l’accès et l’information sur l’ensemble des services, droits et dispositifs communs. 
 
Les Maisons de quartier municipales et associatives sont des équipements structurants de l’intervention 
publique au plus près des habitants. 
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Article 5.1 : Orientations stratégiques 
 
Dans le cadre de leur politique municipale et communautaire d’animation de la vie des quartiers, les 3 
entités étudient toutes propositions de partenariat ayant pour objectifs de : 

• renforcer le maillage territorial des structures d’animation de la vie de quartier et articuler les 
dynamiques et dispositifs territoriaux existants, 

• contribuer au développement du quartier pour plus de cohésion sociale, urbaine et économique 
et renforcer la proximité et l’utilité sociale de la structure, 

• mobiliser les habitants pour qu’ils contribuent aux mutations du quartier, 

• améliorer la qualité de vie et l’égalité des chances des habitants, 

• lutter contre la fracture numérique, 

• soutenir la parentalité, 

• contribuer à la lutte contre le changement climatique. 
 

Article 5.2 : Axes de travail thématiques 
 
Les 3 entités soutiennent les structures d’animation de la vie sociale, encouragent les initiatives et 
reconnaissent leur capacité à développer des réponses innovantes et appropriées aux besoins identifiés 
sur leur territoire d’intervention. 
Considérant que le projet associatif présenté répond aux critères de l’intérêt général et local, les entités 
s’associent à la maison de quartier associative  et apportent leur soutien moyennant la réalisation 
d’objectifs définis par des axes de travail qu’elles souhaitent voir se réaliser.  
 
Axe n°1 : Animation Globale : 
 

• Informer les habitants sur la vie du quartier et en dehors 

• Favoriser la participation active des habitants du quartier et des adhérents de l’association : 
o en apportant une réponse à leur(s) projet(s), initiative(s), demande(s) et besoin(s) 
o en développant des services et actions susceptibles de faciliter leur vie au quotidien 
o en les associant au développement du quartier par la mise en œuvre d’espaces et outils 

d’échanges, de paroles et de propositions 
o en s’adressant à tous les publics (enfants, jeunes, adultes, séniors, familles, nouveaux 

habitants) 
o en s’associant au dispositif « La rue est à nous » 

• Lutter contre les inégalités, les discriminations et les exclusions 

• Lutter contre les incivilités, participer à la prévention de la délinquance et à la tranquillité 
publique du quartier 

• Lutter contre l’illettrisme et développer l’apprentissage de la langue française 

• Accompagner et soutenir les publics fragiles, isolés et en difficulté 

• Soutenir et s’associer à la dynamique associative et multi partenariale (projets communs avec 
les structures d’animation de la vie sociale notamment) 

• Sensibiliser les habitants au développement durable et impliquer les habitants dans la mise en 
œuvre des politiques de transition écologique 

• S’impliquer en matière de santé des habitants du quartier, en participant à la remontée 
d’informations santé du quartier et des actions menées (dans le cadre de l’Atelier Santé Ville, 
du Contrat Local de Santé, des différents diagnostics santé…) et en participant au dispositif des 
acteurs relais en santé de la Ville (coordination avec la Direction Santé Publique de la Ville)  

• Promouvoir l’intégration par la culture et le sport et en garantir l’accès, par l’accueil de 
manifestations sportives et culturelles notamment 

• Accompagner la vie associative sportive de quartier en s’assurant de l’ouverture des clubs à 
tous les publics 

• Promouvoir et relayer le dispositif Tickets loisirs vacances sports culture 

• Consolider les pratiques artistiques et sportives des cultures urbaines 
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Axe n°2 : Animation collective familles : 
 

• Favoriser les liens familiaux par des animations pluri-générationnelles 

• Soutenir la parentalité et développer des activités favorisant la relation familiale  

• Participer au dispositif des Séjours Familles de la Ville 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs spécialisés (assistantes maternelles, 
structures sociales, établissements scolaires, services municipaux, etc.) 

• Poursuivre l’accompagnement scolaire et extra-scolaire et favoriser le lien entre les parents, 
l’(les)enfant(s) et l’(les) établissement(s) scolaire(s) 

 
En termes de Réussite éducative, les Centres sociaux, de par leur mission d’accompagnement des 
familles et de leurs enfants, sont parmi les principaux acteurs territoriaux de la déclinaison de la politique 
de la Ville de Besançon en termes d’éducation et de soutien à la parentalité.  
 
A ce titre, ils participent activement à la mise en œuvre du Projet Educatif de Territoire, le Projet Educatif 
Bisontin, en particulier sur les quartiers prioritaires bénéficiant du dispositif Cité Educative. Ils peuvent 
être amenés à co-piloter les collectifs éducatifs de leurs quartiers et à faciliter la mise en œuvre et la 
coordination des actions.  
 
Axe n°3 : Animation jeunesse : 
 

• Éduquer à la citoyenneté et à l’engagement et réaffirmer les valeurs de laïcité 

• Accompagner les jeunes dans leur scolarité et leurs projets professionnels et personnels 

• Proposer et animer un accueil jeunes 

• Renforcer le travail partenarial avec les opérateurs (associations, structures sociales, 
établissements scolaires, services municipaux, etc.) en s'appuyant sur la dynamique de 
réflexion proposée par le réseau jeunesse de la Ville de Besançon sous le prisme du « parcours 
de vie du jeune ». 

• Lutter contre le harcèlement scolaire et le décrochage scolaire 
 
Axe n°4 : Médiation numérique : 
 

• Développer la culture numérique et sensibiliser sur ses enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux 

• Promouvoir l’accès au numérique et lutter contre la fracture numérique, l’illectronisme et le non-
recours en proposant une offre d’inclusion numérique (espaces publics numériques, aidants 
connect…). La Lutte contre la fracture numérique à destination des jeunes de 12 à 30 ans 
pourra spécifiquement s'inscrire dans l'offre complémentaire proposée par la Ville de Besançon 
et l'association Info Jeunes d'ouverture d'un tiers-lieu numérique jeunesse dans les locaux 
situés au 27 rue de la République (centre-ville) 

• Poursuivre l’accompagnement éducatif qualifié et de proximité et développer l’autonomie des 
habitants à l’usage du numérique 

• Sensibiliser à l’usage du numérique et développer la capacité de discernement (réseaux 
sociaux, protection des données, droit à l’erreur…) 

 
Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 
 
La Ville de Besançon développe un politique culturelle de son territoire, orientée vers l’émancipation 
individuelle, la cohésion sociale et l’attractivité du territoire : 

• Soutenir les artistes, la création et la diffusion artistique,  

• Lutter contre les inégalités et les discriminations,  

• Valoriser, protéger et la conserver le patrimoine,  

• Développer l’action culturelle auprès des publics et la médiation, le soutien à la pratique 
artistique et aux enseignements des arts. 

Besançon souhaite continuer d’être une ville inspirante qui puisse offrir à chacun un accès à des 
moments d’expression et d’émotion collective pour s’épanouir, partager, vivre ensemble.  
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Ainsi, la Ville de Besançon accompagne les acteurs du territoire dont les projets culturels tiennent 
compte des trois objectifs prioritaires structurant de la politique culturelle de la Ville :  

• Soutenir l’emploi artistique et culturel,  

• Promouvoir les droits culturels, 

• Accompagner la transition écologique.  
 
En veillant à l’équilibre territorial des actions culturelles, à leur ancrage dans les quartiers, la Ville de 
Besançon met particulièrement l’accent sur l’art en espace public, les arts visuels, l’éducation artistique 
et culturelle et les projets culturels de territoire dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
 
Au vu de ces orientations et du projet associatif de la structure, une Convention spécifique partenariale 
pourrait être établie. La Ville de Besançon, à travers trois de ses compétences (Action Culturelle, Sports, 
Vie des Quartiers), et l’ASEP sont engagées depuis 2010 dans un partenariat visant à développer les 
cultures urbaines à Besançon et à pérenniser ce pôle thématique au sein de l’association. La Ville de 
Besançon a choisi de conforter l’ASEP dans son rôle de tête de réseau en identifiant cette structure 
associative comme coordinatrice et animatrice du Centre des Cultures Urbaines Bisontines (CCUB). A 
ce titre, une convention spécifique définira le cadre d’intervention de l’association en la matière.  
 
De plus, l’ASEP développe une offre culturelle plurielle en matière de pratiques artistiques en amateur, 
et notamment une école de musique, faisant l’objet d’un soutien spécifique.  En conséquence, 
l’association a un rôle d’animation et de valorisation de ces pratiques artistiques en amateur en 
partenariat avec les associations culturelles du quartier.  
 
En complément, la démographie du quartier appelle une attention particulière à une offre culturelle à 
destination des seniors, ainsi qu’à destination des habitants des quartiers Viotte et Haut de Saint-
Claude. 
Enfin, la Ville a développé le dispositif Tickets Loisirs. L’association peut en assurer la promotion, et en 
particulier celle du Ticket Culture. 
 
Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville »  
 
Les partenaires du Contrat de ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon ont souhaité promouvoir une 
approche territoriale qui pourra se traduire notamment par la mise en place de projets de quartier dans 
chaque quartier fragile. 
 
Le projet de quartier, outil opérationnel de référence, est élaboré à partir de différents éléments de 
connaissance du quartier (volonté politique de la ville-centre, concertations avec les habitants, les 
acteurs et les associations, portraits de quartier, analyses techniques…), et il se compose de priorités 
propres à chaque quartier et de priorités communes à tous les quartiers :  

• Améliorer la qualité et le cadre de vie des habitants (logement, espaces publics, prévention, 
tranquillité publique, transition écologique,…). 

• Accompagner les habitants tout au long de leur vie dans leur émancipation (éducation, 
parentalité, sports, culture, insertion, emploi, santé, hospitalité, solidarité,…). 

• Mettre en œuvre, à double échelle du quartier et de la ville « l’aller vers ensemble » et au service 
du renfort et de l’articulation entre habitants, associations et institutions (médiation, 
participation, communication,…). 

 
L’article 11 du contrat de ville du Grand Besançon prévoit que « l’articulation entre projets d’animation 
globale ou d’animation locale et projets de quartier constitue un objectif partagé par les signataires du 
présent Contrat de Ville ». Il précise que « les signataires sont invités à partager dans leurs 
conventionnements respectifs cette nécessaire articulation et correspondance d’objectifs, de projets et 
d’actions dans chaque quartier ».  
 
Ces principes doivent se traduire par une volonté constante des partenaires de coordonner et faire 
converger au mieux leurs projets et actions respectifs dans le quartier fragile. L’association participe à 
ce titre à l’animation technique des projets de quartier.  
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Dans l’attente de l’émergence de projets de quartier dans les quartiers fragiles (Viotte), l’association 
porte une attention particulière aux secteurs fragiles présents sur son territoire et y organise 
prioritairement des actions répondant aux besoins de leurs habitants.  
 
Et de par sa présence via le CCUB, elle participe aussi à l’animation du projet de quartier prioritaire des 
Hauts-de-Saint-Claude. 
 
Enfin, afin de donner des perspectives de moyen terme à des porteurs de projets ou à des projets 
particulièrement structurants pour les quartiers, les partenaires institutionnels du Contrat de Ville se sont 
engagés à signer des Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) selon les projets et actions 
engagés. Les projets ou porteurs de projets bénéficiant d’une CPO feront un bilan annuel (comité de 
pilotage) de leur activité. 
 
Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le Centre Communal d’Action Sociale de Besançon 
 
Au-delà de ses missions réglementaires (domiciliation, Analyse des Besoins Sociaux (ABS), instruction 
des aides sociales légales) et dans le cadre des limites de sa compétence territoriale, à savoir la 
commune, le CCAS met en œuvre sa politique sociale via un réseau de structures de proximité, au plus 
proche des besoins des habitants. Le CCAS de la Ville de Besançon s’adresse principalement à un 
public composé de majeurs isolés, sans enfants mineurs à charge. 
 
Le projet social 2022-2026 du CCAS de la Ville de Besançon a été écrit dans un contexte de fragilités 
sociales accentuées du fait de la crise sanitaire, et dans un besoin de participation accrue des acteurs 
de terrain et des habitants aux décisions publiques. 
Ce projet social a dégagé 6 axes structurants visant entre autres, à l'autonomie sociale et économique 
des publics, à faciliter l’accès aux droits ou à faire du CCAS l’interlocuteur majeur des politiques du 
handicap et de l’âge.  
Des priorités d’intervention ont été définies, certaines en lien avec des enjeux sociaux de proximité 
partagés, et auxquelles participent également les structures associatives et centres sociaux implantés 
dans les quartiers : 

• Intervention auprès des publics prioritaires identifiés dans l’ABS 

• Coordination de l’aide alimentaire 

• Prise en compte des fragilités touchant la santé mentale 

• Lutte contre l’isolement quel que soit l’âge 

• Anticipation du vieillissement de la population et en particulier des personnes âgées précaires 

• Accès aux droits et leur maintien 

• Interventions pluridisciplinaires dans l’accompagnement vers et dans le logement des 
personnes à la rue ou en grande précarité. 
 

Dans une logique de co-construction, du « faire avec » et du « aller vers », le CCAS identifie la nécessité 
de développer ses partenariats avec les structures associatives, au plus proche du terrain et de ses 
habitants.  
Aussi, sont engagés des liens privilégiés avec l’Association Sportive et d’Éducation Populaire Cras / 
Chaprais / Viotte afin de développer ou d’activer des projets et des dispositifs en faveur des publics 
communs accueillis et accompagnés dans les quartiers concernés, et a fortiori dans les quartiers 
qualifiés « fragiles ». 
 
Axe n°8 : Participation citoyenne 
 
L’association est un acteur indispensable à la participation active au dialogue citoyen mis en œuvre par 
la Ville, en s’impliquant notamment dans les outils participatifs existants : 

• Budget participatif (aide à l’émergence de projets d’habitants, participation à la phase de 
vote…), 

• Conseils Consultatifs d’Habitants (aide au recrutement, implication dans l’instance, diffusion 
d’informations, propositions de sujets de travail…),   

• Assemblée des sages (valorisation, travail partenarial éventuel…), 

• Initiatives citoyennes (valorisation..), 

• Conseil Bisontin des Jeunes (valorisation, travail partenarial éventuel…), 

• Autres projets spécifiques (aménagement, cadre de vie, etc.). 
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Un travail partenarial est mis en place avec le service Démocratie participative. Afin de faciliter cette 
collaboration, l’association désigne une personne référente au sein de sa structure comme interlocutrice 
du service Démocratie participative.   
 
Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 
 
Grand Besançon Métropole, a la compétence de l’insertion et de l’accompagnement vers l’emploi et y 
intervient notamment par le biais du Contrat de Ville « Quartier 2030 » du Grand Besançon.   
Il s’agit de favoriser la coordination des interventions des différents acteurs de l’insertion professionnelle, 
de la création d’entreprise et du champ social sur le quartier et permettre ainsi de renforcer les synergies 
partenariales afin de contribuer à meilleur accompagnement des personnes vers l’insertion 
professionnelle et l’emploi : 

• Animer, en partenariat avec Grand Besançon Métropole et l’Etat, le Groupe Solidarité Emploi 
(quartiers concernés : Viotte et Hauts-de-Saint-Claude)  

• Participer à la mise en place du SPIE (Service Public de l’Insertion et de l’Emploi sur leur 
territoire, la création) 

• Accueillir ou soutenir des ateliers recherche d’emploi, des permanences emploi, ou encore des 
chantiers d’insertion, en partenariat avec Réussite Emploi Franche-Comté, 

• Mettre en place ou accueillir des actions permettant ainsi de participer à l’identification et à la 
levée des freins à l’emploi des publics notamment les plus fragiles, d’assurer un suivi des 
personnes accompagnées et de faciliter ainsi non seulement l’accès à l’emploi mais aussi 
l’insertion sociale et professionnelle des habitants des quartiers et visant à rencontrer un public 
jeune et adulte peu autonome dans ses recherches d’emploi, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre l’illettrisme dans une perspective 
d’autonomisation au quotidien, de développement des liens sociaux et de socialisation, de 
développement du dispositif d’apprentissage des savoirs de base, 

• Mener ou accueillir des actions de lutte contre la fracture numérique en initiant à l’usage de 
l’informatique un public grand débutant en insertion professionnelle dont certains peuvent être 
difficulté de lecture et d’écriture. 

 
Article 6 : Engagements de l’association 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de l’association. 
 
Article 6.1 Animation du quartier 
 
L’association s’engage à : 
- mettre en œuvre son projet associatif sur son territoire d’intervention de manière cohérente 

avec les attentes de la CAF dans le cadre de la délivrance de l’agrément « Centre social »  
(cf. article 3) et les orientations de la politique municipale et communautaire en matière de vie 
des quartiers (cf. article 5), 

- favoriser, développer et entretenir des relations avec les acteurs institutionnels et associatifs de 
son territoire d’intervention,  

- participer activement aux projets et actions collectifs et/ou transversaux mis en œuvre par les 
3 entités, en matière d’animation de la vie des quartiers notamment, 

- organiser des actions particulières dans les quartiers fragiles relevant de son territoire et à 
participer aux réunions dédiées à ces secteurs dans le cadre du contrat de ville. 

 
Article 6.2: Agrément Centre social 
 
Au plus tard le 30 janvier 2025, l’association adressera à la Ville la notification de la CAF lui accordant 
l’agrément « Centre social » mentionnant explicitement la période couverte par celui-ci, ainsi que son 
projet social. 
 
Elle communiquera toutes nouvelles notifications dans un délai de 15 jours calendaires après réception 
et veillera à tenir la Ville informée des discussions avec la CAF s’agissant de son renouvellement. 
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La Ville se réserve le droit de demander à l’association la copie des prévisionnels et bilans annuels 
transmis par l’association à la CAF et d’en examiner la cohérence avec les autres documents transmis. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.3 : Projet associatif 
 
L’association adressera à la Ville de Besançon, au plus tard le 15 juillet de l’année N : 

- un rapport d’activité de l’année écoulée ; ce rapport qualitatif et quantitatif mettra en exergue 
les actions menées conformément au projet associatif et au projet social, 

- le projet associatif actualisé pour l’année N, 
- un rapport financier intégrant les comptes annuels certifiés, les balances générales et 

analytiques et toute analyse nécessaire à la bonne compréhension de ces états, 
- le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels et le rapport spécial du 

commissaire aux comptes sur les conventions règlementées. 
 
Les documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie des quartiers - 
dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.4 : Vie de l’association 
 
L’association s’engage, sans délai, auprès de la Ville à : 
- lui transmettre les convocations, ordres du jour, documents supports et procès-verbaux des 

Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires, 
- inviter l’élu(e) désigné(e) par la Ville comme son(sa) représentant(e) auprès de l’association à 

participer aux Conseils d’Administration avec voix consultative, 
- la tenir informée de toute évolution de nature à remettre en cause le contenu du présent 

partenariat : modifications statutaire, changements intervenus au sein du Conseil 
d’Administration ou du Bureau, difficultés organisationnelles, techniques ou financières, 
changement de domiciliation bancaire…, 

- lui communiquer, sur simple demande, tous documents utiles qu’ils soient de nature juridique, 
fiscale, sociale, comptable et/ou de gestion, 

 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 6.5 : Contrat d’engagement républicain 
 
L’obligation de souscription au Contrat d’engagement républicain (CER), annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, est réputée satisfaite par l’association au regard de son 
agrément Centre social. 
 
Au regard de la mission d’animation de la vie sociale assurée par l’association (cf. agrément CAF), des 
conditions de partenariats fixées dans la présente convention (cf. article 5) et du soutien apporté par la 
Ville de Besançon (cf. article 7) dans le cadre de l’accomplissement de cette mission d’intérêt général, 
il est admis que l’association exerce une mission de service public et qu’à ce titre, elle est soumise aux 
principes de laïcité et de neutralité.  
 
Article 6.6 : Assurances 
 
L’association exerce ses activités sous sa responsabilité exclusive. Elle s’engage à souscrire toutes les 
polices d’assurance nécessaires à ses activités, et notamment : 
- un contrat multirisque garantissant ses biens et ceux mis à sa disposition, 
- un contrat assurant sa responsabilité civile en tant que personne morale, ainsi que celle de ses 

dirigeants, de ses membres, de son personnel (salarié ou non) et de ses bénévoles. 
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L’association s’engage à maintenir cette couverture assurantielle pendant toute la durée de la présente 
convention-cadre et devra être en mesure de justifier à tout moment de la souscription de ces polices 
d’assurances et du paiement effectif des primes correspondantes.  
 
Article 6.7: Communication 
 
L’association veillera à faire apparaître de manière lisible sur tous les supports informatifs ou 
promotionnels édités par ses soins à destination du public le soutien apporté par les Collectivités. 
 
Article 7 : Engagements de la Ville de Besançon, du CCAS de Besançon et de Grand Besançon 
Métropole 
 
Sur la base de la cohérence et des points de convergence entre les principaux axes de travail poursuivis 
par l’association (cf. article 4) et la politique municipale et communautaire en matière de vie des 
quartiers (cf. article 5), la présente convention-cadre fixe les engagements de la Ville de Besançon, du 
CCAS de Besançon et de Grand Besançon Métropole. 
 
 
Les 3 entités ne garantissent, ni l’équilibre financier de l’association, ni le maintien d’une année à l’autre 
du montant des subventions accordées. 
 
Article 7.1 : Subvention de fonctionnements annuelle de la Ville 
 
La Ville s’engage à financer l’association par le versement d’une subvention de fonctionnement 
annuelle, destinée à son fonctionnement courant et à la tenue de ses engagements (cf. article 6). 
 
L’association sollicitera chaque année sa subvention avant le 30 août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement versée par la Ville sera déterminé annuellement par 
délibération du Conseil Municipal (lors du vote du Budget Primitif). Il fera l’objet d’un avenant bipartite 
(Ville / Association) à la présente convention-cadre. 
 
Afin de garantir le fonctionnement de l’association et de lui éviter toute rupture de trésorerie, le 
versement de la subvention de fonctionnement se fera en 3 fois selon les modalités suivantes : 
- 1er acompte versé en février : 1/3 de la subvention de fonctionnement votée pour l’année N-1, 
- 2ème acompte versé en mai : 50 % de la subvention votée pour l’année N, subvention à laquelle 

aura été préalablement retiré le montant du 1er acompte (si le montant de la subvention de 
l’année N n’est pas arrêté, ce 2ème acompte représentera 1/3 de la subvention de 
fonctionnement de l’année N-1), 

- solde versé en août. 
 
Les versements seront toutefois conditionnés à la communication, dans les délais impartis, des 
documents tels que mentionnés aux articles 6.2 à 6.4 de la présente convention-cadre.  
 
La présente convention-cadre étant conclue « intuitu personae », l’association ne pourra aucunement 
reverser tout ou partie de la subvention de fonctionnement allouée. 
 
Article 7.2 : Versement du 1er acompte de la subvention 2025 
 
Conformément à l’article 7.1 de la présente convention-cadre, la Ville déterminera le montant de la 
subvention de fonctionnement 2025 lors du vote du Budget Primitif 2025.  
 
L’Association Sportive et d’Éducation populaire Cras / Chaprais / Viotte percevra toutefois, dès janvier 
2025 et sous réserve de l’entrée en vigueur de la présente convention-cadre, un 1er acompte d’un 
montant arrondi correspondant au 1/3 du montant de la subvention 2024, soit 59 000 €. 
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Article 7.3 : Autres subventions 
 
Le montant et les modalités de versement d’autres subventions de fonctionnement versées par les 3 
entités seront fonction des dispositions de chaque partenariat correspondant et feront l’objet de 
conventions spécifiques.  
 
La Ville pourra être sollicitée pour le versement d’une subvention d’investissement et/ou d’équipement 
à raison d’un projet maximum par an. L’association devra formuler sa demande par écrit, accompagnée 
d’un descriptif technique et d’un budget prévisionnel du projet. La Ville se réserve le droit de juger de 
l’opportunité de soutenir cette demande qui, si elle est acceptée, fera l’objet d’une convention spécifique. 
 
L’association sollicitera chaque année sa subvention d’investissement ou d’’équipement avant le 30 
août pour l’année n+1. 
Les informations et documents doivent être adressés à la Ville par l’intermédiaire de sa Direction Vie 
des quartiers - dvq@besancon.fr. 
 
Article 7.4 : Aides en nature et valorisation  
 
Toute mise à disposition par la Ville de locaux fera l’objet d’une convention spécifique venant préciser 
les conditions de cette mise à disposition et les obligations incombant à chacune des parties. 
 
L’association peut, pour ses événements, se rapprocher de la direction communication 
(communication@besancon.fr) de la Ville de Besançon pour bénéficier d’une aide, notamment en 
termes d’impression de supports (affiches, flyers, calicot), sous condition des modalités définies par la 
direction communication et des disponibilités des moyens humains et techniques. 
 
La Ville s’engage à étudier toutes demandes en nature (moyens humains et matériels) formulées par 
l’association, sous réserve des modalités de soutien et d’accompagnement définis, de ses moyens et 
de ses disponibilités. 
 
La nature et les montants des valorisations des aides en nature de la Ville (locaux, travaux, 
communication…) seront précisés dans la délibération fixant le montant de la subvention de 
fonctionnement annuelle. 
Les comptes annuels de l’association devront indiquer le montant de ces valorisations. 
 
Article 8 : Animation, suivi et évaluation du partenariat 
 
Article 8.1 : Commission de suivi 
 
Article 8.1.1 : Périodicité 
 
Une Commission de suivi aura lieu au minimum une fois par an, et au plus tard au cours  
du dernier trimestre (entre fin octobre et fin décembre), sur invitation de la Ville de Besançon (Direction 
Vie des Quartiers - dvq@besancon.fr). 
 
Chacune des parties pourra à tout moment solliciter une réunion exceptionnelle de la Commission de 
suivi, en particulier en cas d’écarts significatifs ou incohérences notables entre le pré-bilan et le bilan 
définitif. 
 
Article 8.1.2 : Composition 
 
La Commission de suivi sera composée : 
- d’un ou plusieurs représentant(s) élu(s) de l’association et des 3 entités, 
- d’un ou plusieurs technicien(s) de l’association et des 3 entités. 

 
La Ville de Besançon se réserve le droit d’y inviter des représentants de la CAF du Doubs et des 
instances de démocratie participative. 
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Article 8.1.3 : Objet 
 
Cette Commission de suivi aura pour objet : 
- de partager les informations sur la vie de l’association, 
- d’échanger sur les modalités de coordination entre projet associatif, projet d’animation globale 

et projet de quartier, 
- d’examiner les tendances de l’activité de l’année N et le programme d’actions prévisionnel de 

l’année N+1, 
Ces éléments seront appréciés au regard des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis 
conjointement. 

- d’examiner les tendances des données chiffrées de l’année N (perspectives d’atterrissage 
budgétaire) et le budget prévisionnel de l’année N+1, 
La subvention de fonctionnement annuelle de la Ville, attendue dans le cadre de la présente 
convention, devra apparaître distinctement ; le budget prévisionnel sera considéré comme 
présentant la demande de subvention de fonctionnement annuelle de l’association. 

- de faire un point sur les aides en nature (cf. article 7.3) apportées à l’association par la Ville, 
- d’évoquer tout sujet susceptible d’améliorer les conditions du partenariat existant. 

 
La fiche de travail et d’analyse, figurant en annexe de la présente convention-cadre, servira de 
support à la Commission de suivi. 
Elle sera adressée à la Ville (dvq@besancon.fr), dûment et sincèrement renseignée, au plus tard 15 
jours calendaires avant la Commission de suivi. L’association pourra également transmettre tous 
documents qu’elle jugera utiles pour la tenue de cette Commission. 
 
Chaque Commission de suivi fera l’objet d’un compte-rendu écrit et transmis par la Ville à l’association 
à titre contradictoire. Le cas échéant, l’association disposera d’un délai de 15 jours calendaires pour y 
répondre. 
 
Article 8.2 : Réunions techniques 
 
Dans un esprit de coopération et concertation permanentes, des réunions techniques pourront être 
organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
En cas de besoin, la direction Vie des quartiers (dvq@besancon.fr) s’engage à faciliter les échanges 
entre l’association et les directions et services des 3 entités : identification des directions ou services 
compétents, mise en relation, appui de la demande. 
 
Article 9 : Contrôle 
 
L’association s’engage à faciliter le contrôle, par les 3 entités : 

- des actions menées, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, 
- de l’utilisation des aides attribuées, 
- d’une manière générale, de la bonne exécution de la présente convention-cadre et de ses 

avenants. 
 
Article 10 : Durée 

 
La présente convention-cadre de partenariat est conclue pour une durée de 5 ans. Elle prend effet le 
1er janvier 2025 pour se terminer le 31 décembre 2029. 
 
Toute modification des dispositions de la présente convention-cadre fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 11 : Résiliation 
 
La résiliation de la présente convention-cadre implique l’interruption des versements de la subvention 
de fonctionnement annuelle. Les sommes déjà versées par la Ville, au titre de la subvention de 
fonctionnement annuelle (cf. article 8.1), qui n’auraient pas été utilisées lui seront rétrocédées, ainsi que 
les sommes indûment perçues. 
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Article 11.1 : Résiliation pour faute 
 
En cas de défaillance de l’une ou l’autre des parties ou de non-respect de ses obligations et 
engagements contractuels, la présente convention-cadre  pourra être résiliée de plein droit par l’une ou 
l’autre des parties, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations et engagements 
contractuels et restée infructueuse.  
 
Article 11.2 : Résiliation à l’initiative des entités 

 
Les entités peuvent résilier à tout moment la présente convention-cadre, après mise en demeure avec 
accusé de réception restée sans effet dans un délai de 15 jours : 
- en cas de fautes manifestes de gestion de l’association conduisant à sa défaillance financière, 
- en cas de dissolution, liquidation judiciaire, insolvabilité ou changement notoire de l’objet social 

de l’association, 
- en cas de perte de l’agrément « Centre social » délivré par la CAF, 
- pour motif d’intérêt général. 

 
Dans cette hypothèse, les entités ne prendront pas en charge les dépenses déjà engagées par 
l’association. 
 
Article 12 : Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention-cadre de 
partenariat, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. Il pourra être proposé lors de 
cette tentative amiable, la désignation d’un médiateur par les entités.  
À défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Besançon. 
 
Annexes 
- Fiche de travail et d’analyse 
- Projet associatif 
- Présentation de l’association en 2024 
- Projet de quartier (en attente pour les quartiers « fragiles ») 

 
 
Fait à Besançon, en 4 exemplaires, le .................................... 
 
 

Pour la Ville de Besançon, 
 

La Maire, 
 
 
 

Anne VIGNOT 
 
 
 
 

Pour le Centre Communal 
d’Action Sociale de Besançon, 

La Vice-Présidente, 
 
 
 

Sylvie WANLIN 
 
 
 
 

Pour Grand Besançon Métropole, 
 

Le 1er Vice-Président, 
 
 
 

Gabriel BAULIEU 
 
 
 
 

Pour l’Association sportive et d’éducation populaire 
ASEP Cras / Chaprais / Viotte 

La Présidente, 
 
 
 

Patricia FLEURY 
 



 

 

 

Convention-Cadre 
2025-2029 

 

ASEP 
FICHE DE TRAVAIL ET D’ANALYSE 

COMMISSION DE SUIVI ANNUELLE DU ___ / ___ / ___ 

IDENTIFICATION 

Structure 

Dénomination : ______________________________________________________________________________ 

Coordonnées 

Adresse postale : ____________________________________________________________________________ 

Adresse électronique : ________________________ @ _____________________  

Téléphone : ___ / ___ / ___ / ___ / ___ 

Eléments juridiques 

Statut : Association Loi 1901 

Date de création : ___ / ___ / ___ Date de mise à jour des statuts : ___ / ___ / ___ 

Numéro SIRET : _________________________ 

Code APE : _____________________________ 

Période d’agrément Centre social : Du ___ / ___ / ___ au ___ / ___ / ___ 

Gouvernance 

Président(e) : ____________________________ 

Vice-président(e) :  ____________________________ 

Trésorier(e) :  ____________________________ 

Secrétaire :  ____________________________ 

Directeur(rice) :  ____________________________ 

Elus représentants la Ville, GBM et le CCAS dans les instances : ____________________________ 



 
 

VIE DE LA STRUCTURE 

 

ANNEE ECOULEE 

Nombre de salariés permanents :  _____ Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre de salariés non-permanents : _____  Equivalent Temps Plein (ETP) : _____ 

Nombre d’adhérents : __________ Nombre de familles : __________ 

Répartition des adhérents par secteurs géographiques :  

 Territoire Centre 
social 

Autres quartiers 
bisontins 

GBM +  
Hors Besançon 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Répartition des adhérents par QF (activités avec tarification sociale) : 

 
QF 

> 0 € et ≤ 800 € 
 

> 800 € et ≤ 3 000 € 
QF 

> 3 000 € 

Adhérents ___ % ___ % ___ % 

Evénements majeurs intervenus 

A COMPLETER 

Points forts 

A COMPLETER 

Points faibles 

A COMPLETER 

 

 

ANNEE A VENIR 

Enjeux 

A COMPLETER 

Evénements majeurs programmés 

A COMPLETER 



 
 

BILAN ET PERSPECTIVES D’ACTIVITE 
Cf. Axes de travail thématiques 

 

BILAN 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 



 

 

PERSPECTIVES 

Axe n°1 : Animation globale 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°2 : Animation collective famille 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°3 : Animation jeunesse 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°4 : Médiation numérique 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°5 : Accès spécifique à la Culture 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°6 : Actions particulières des projets de quartiers « politique de la Ville » 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°7 : Action sociale et partenariats avec le CCAS 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°8 : Participation citoyenne 

A COMPLETER avec indicateurs 

Axe n°9 : Insertion et Accompagnement vers l’emploi 

A COMPLETER avec indicateurs 

 

 



 
 

CHIFFRES CLEFS 

 
Ces données doivent correspondre aux documents financiers détaillés communiqués par ailleurs. 
 

 

Budget Prévisionnel 
N+1 

Perspectives 
d’atterrissage 

N 

Résultat définitif 
N-1 

Montant (€) % Montant (€) % Montant (€) % 

 Total des produits 0 100 0 100 0 100 

Subventions 0 0 0 0 0 0 

Dont subvention de 
fonctionnement Ville -  

Vie des quartiers 
0 0 0 0 0 0 

Recettes propres 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes 0  0 0 0 0 

Reprise provisions et 
transfert de charges 

0  0 0 0 0 

 Total des charges 0 100 0 100 0 100 

Masse salariale  
(+ charges sociales et fiscales) 

0 0 0 0 0 0 

Charges externes 0 0 0 0 0 0 

Autres charges 0 0 0 0 0 0 

Dotation amortissements et 
provision 

0 0 0 0 0 0 

 Résultat d’exploitation 0  0  0  

Résultat exceptionnel et 
financier 

0  0  0  

Résultat net 0  0  0  

Total des fonds associatifs 0  0  0  

Commentaires :  

A COMPLETER 
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PROJET ASSOCIATIF 

ASEP BESANCON CENTRE SOCIAL 

CHAPRAIS-CRAS-VIOTTE 

 

Adoptée le 10/06/2024 

 

 

 

 
I - VALEURS,  ENGAGEMENTS,  CHAMPS D’ACTION,   AMBITIONS 

 

1° Ses valeurs fondamentales 

2° Ses engagements au service de l’éducation populaire 

3° Ses champs d’action 

4° Ses ambitions 

 

II – TERRITOIRE d’INTERVENTION, MOYENS, ORGANISATION 

 

1. Territoire d’intervention 

2. Moyens 

3. Organisation 

 

  

Association Sportive d'Education Populaire de Besançon 

CENTRE SOCIAL Chaprais - Cras - Viotte 

22 rue Résal 25000 BESANCON 

TEL : 03-81-80-66-83 
N° SIRET : 40878940200018 Code APE : 9312Z 
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L'ASEP (Association Sportive d'Education Populaire) a été créée en 1965 au sein du Foyer Mixte des 

Jeunes Travailleurs et du quartier des Cras. 

Au fil des ans, son projet à évolué mais globalement ses valeurs et références demeurent.  

 

 

VALEURS,  ENGAGEMENTS,  CHAMPS D’ACTION,   AMBITIONS 
 

1° Les valeurs  
L’ASEP adosse son action à des valeurs humanistes et universalistes : le respect d’autrui, l’altérité, 

l'écoute bienveillante et l’accueil de chacun. Elle défend ce faisant les valeurs de la République  : 

liberté, égalité fraternité, laïcité.  

 

 

2°Les engagements  
Une association pour faire vivre l’éducation populaire 

L’ASEP se positionne dans la filiation des mouvements et des « valeurs » de l’éducation populaire. 

Dès l’article 2, les statuts de l’ASEP posent le cadre : l’association cherche « à promouvoir et favoriser 

les œuvres d’éducation populaire sous toutes leurs formes et pour tout ce qui peut s’y rattacher dans 

les domaines physiques, intellectuel et moral (loisirs, sports, cultures) ». Au quotidien, on résume 

souvent cet engagement d’éducation populaire par la phrase : « une association par les habitants, pour 

les habitants », qui place la structure associative comme un outil au service de la vie sociale, de la prise 

de responsabilité, de la participation collective des habitants.  

 

De quoi l’éducation populaire est-elle le nom ?  

« L’Éducation populaire vise à promouvoir une éducation amenant une transformation sociale en 

dehors des institutions traditionnelles d’enseignement. Elle place les personnes au cœur de leurs 

apprentissages. Elle s’attèle à développer un savoir en partant des situations, des expériences, des 

questionnements et des connaissances de chacune et chacun. En mettant en place un cadre de réflexion 

collective sans positionnement hiérarchique d’un détenteur ou d’une détentrice du savoir, l’Éducation 

populaire a pour objectif de permettre l’émancipation, l’accès aux savoirs, à la culture et de faciliter 

l’exercice de la citoyenneté. Ce courant de pensée promeut donc l’idée que chacune et chacun a 

quelque chose à apporter à l’autre. Il incite au débat, à l’échange et à la confrontation d’idées pour 

apprendre à faire société dans une position d’égalité. L’éduc pop, c’est donc un outil d’évolution, à la 

fois, individuel et collectif. C’est une démarche politique » (l’éducation populaire vue par les 

CEMEA). 

 

Une association inscrite dans l’économie sociale et solidaire 

 Dès le préambule des statuts, « il est affirmé que l’ASEP est partie intégrante du mouvement 

associatif ». Pour l’ASEP, « cette notion associative n’est pas seulement une forme juridique mais 

aussi un idéal de fonctionnement démocratique ». Cet engagement signifie aussi que « l’ASEP ne se 

situe pas dans une logique de services fournis à des clients » mais dans une logique d’action d’intérêt 

générale rendus  à des usagers-acteurs qui ont la possibilité permanente et disposent des espaces 

nécessaires pour contribuer aux projets/actions de l’association et à sa gouvernance.  

 

Enfin, il fait partie du projet associatif d’accueillir des jeunes et de contribuer à leur formation, de 

leur donner à vivre des expériences professionnelles riches et variées, de leur faire rencontrer des 

personnes, bénévoles ou salariés, porteurs d’expérience et à mêle de la transmettre : cela passe par 

l’accueil de jeunes en apprentissage, en volontariat européen, en service civique ou simplement en 

stages.  

 

 

Une association qui associe bénévoles et professionnels 

L’ASEP offre aux habitants des espaces de mobilisation bénévole.  Ceux-ci s’appuient sur une 

équipe salariée dont la fonction n’est pas de faire « à la place de » mais de « faire avec », de susciter, 

de dynamiser. Bénévoles et salariés sont donc intrinsèquement complémentaires et indissociables. Ils 

connaissent le projet associatif, le partagent, et disposent des outils pour le faire évoluer par des 
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actions nouvelles, dès lors qu’elles sont cohérentes avec les valeurs et l’objet de l’association.  

 

Un centre social répondant aux  

 

 

3° Les champs d’action de l’ASEP 
 

Les champs d’action de l’ASEP sont les suivants :  

 

1/ permettre l’accès de tous à des loisirs émancipateurs, dans le domaine des activités physiques, 

de la culture, des arts et des savoirs.  

Cette ambition s’incarne premièrement dans une offre de loisirs de qualité à destination de tous les 

publics, dont les vertus sont de développer la santé, physique et mentale, de favoriser 

l’épanouissement, par exemple par la pratique des arts ou par le développement des savoirs, tout en 

développant des espaces propices au lien social et à la rencontre.  

Cette ambition s’incarne en second lieu  dans l’animation du Centre des Cultures Urbaines de 

Besançon, lieu cogérée unique en son genre, permettant la pratique, la découverte, la diffusion des 

disciplines dites « urbaines », espace d’appui à l’émergence des nouvelles cultures urbaines mais 

aussi lieu d’animation sociale au service des jeunes et des habitants des quartiers.    

 

2/ développer des actions en direction de l’enfance et de la jeunesse afin d’offrir aux enfants des 

temps de partage, de découverte, de rencontre, de jeux, d’écoute, de prise de responsabilité et de 

« faire ensemble » et aux parents un mode d’accueil souple, à l’écoute de leurs besoins et offrant des 

actions et un encadrement de grande qualité, leur permettant de confier leurs enfants en toute 

confiance.  

 

 

L’ASEP mobilise pour cela plusieurs dispositifs et types d’action :  

- Des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) périscolaires (le mercredi en période 

scolaire) pouvant accueillir jusque 25 enfants de moins de 6 ans et 25 enfants de 6-12 ans 

-  Des accueils de loisirs sans hébergement extrascolaires (centre de loisirs pendant chaque 

vacances) pouvant accueillir  jusque 30 enfants de moins de 6 ans et 35 enfants de 6-12 ans  

- Des accueils collectifs de mineurs sous forme de séjours (courts ou longs) pour les 6-17 ans, 

avec des jauges variables selon les séjours et selon les âges 

- Un accueil jeune pour les 14/17 ans  

- Des animations « dans la ville » au plus près des habitants, dans une logique d’aller vers 

(exemple du terrain d’aventures Viotte) tout au long de l’année.   

- Des actions d’accompagnement à la scolarité pour les enfants du CP à la 3°, voire au-delà ; 

ces actions mobilisent des bénévoles volontaires  

 

Le projet éducatif support de ces actions pose le principe que les enfants seront acteurs de leurs 

accueils.  

Nous mettons ainsi tout en œuvre pour proposer des dispositifs d’accueils souples, ouverts à la 

créativité et aux envies des enfants, à même de les faire bien grandir. 

 

3/ être un outil accessible et engagé d’animation sociale de proximité sur le territoire des quartiers 

Chaprais-Cras-Viotte à Besançon, dans la logique de la circulaire CNAF relative à l’animation de 

la vie sociale (un équipement de quartier à vocation familiale et pluri-générationnelle, un lieu d’animation de 

la vie sociale, un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices) et en cohérence avec la convention 

pluriannuelle d’objectifs liant l’ASEP à la ville de Besançon (améliorer la qualité de vie au quotidien des 

habitants en leur offrant des possibilités d’accès aux loisirs, au savoir, à l’emploi et aux rencontres et à 

l'investissement collectif ou individuel dans leur quartier, développer la participation des habitants à l’ensemble 

des projets et actions qui les concernent de manière à affirmer leur dignité et leur place dans la société). 

 

Pour cela, l’ASEP propose aux  familles et plus généralement à tous les habitants, du plus jeune au 

plus âgé :  

-  un espace d’écoute,  d’accueil, d’orientation s’adressant à tous  
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- Des actions collectives qui les aident à faire face à la vie quotidienne, à l’éducation des 

enfants, aux accidents de la vie, etc. 

- des occasions de rencontres (intergénérationnelles, interculturelles, inter catégorielles…) qui 

font vivre l’idéal de dignité humaine et de fraternité et développent le plaisir d’être 

ensemble.  

 

 

Ces 3 champs d’actions font de l’ASEP une association généraliste, à la fois maison de quartier 

et centre social, portée par les valeurs de l’éducation populaire.  

Conventionnée par la Caisse d’allocation familiale du Doubs au titre de centre social, l’ASEP est 

tenue de rédiger régulièrement son projet social, qui complète et précise le projet associatif 

notamment en ce qui concerne les priorités de développement sur 4 années. Un résumé du futur 

projet social 20224-2028 est par conséquent annexé au présent document. 

 

 

4° les ambitions de l’ASEP 

 

a) répondre à des besoins réels et co-construire les solutions 

L'ASEP a la volonté de répondre à des besoins sociaux et culturels réels. Inscrite dans son 

territoire, elle privilégie une posture d’écoute et cherchera à développer des outils et des 

actions adaptées à ces besoins dans la limite toutefois de ses champ de compétence. Elle 

cherchera, dans la mesure de ses moyens, à se faire le relais des besoins locaux et des 

préoccupations citoyennes auprès des collectivités et des élus et de co-construire avec eux 

des solutions adaptées.  

 

b) produire des actions de qualité 
 

L'ASEP considère que dans ses domaines d'intervention, elle doit mener des actions de 

qualité. Ce devoir de qualité se traduit dans la continuité de l'accueil des adhérents et de toute 

personne, dans le travail de ses permanents, dans la relation avec les habitants et dans 

l’inventivité et le sérieux à mener les actions.  

Les animateurs intervenants sont des personnes qualifiées dans leur domaine 

d'intervention. Ils ont le souci de se former et d'adapter leurs propositions aux besoins des 

adhérents et des habitants. 
 

c) Développer les partenariats 

L’ASEP considère le partenariat comme constitutif de son ADN associatif. Il défend le 

faire ensemble, la solidarité et privilégie les additions aux soustractions. La valeur ajoutée 

de l’ASEP est d’autant plus forte qu’elle œuvre dans une logique de complémentarité, avec 

les autres acteurs associatifs du territoire, avec les collectivités locales, dès lors que ces 

partenariats n’entrent pas en contradiction avec les valeurs associatives développées dans 

ce projet.  

 

 

 
 

TERRITOIRE D’INTERVENTION, MOYENS 
 

TERRITOIRES D’INTERVENTION 

 

Le territoire couvert par les propositions et les actions de l’ASEP est variable selon le champ 

d’intervention :  

 

Loisirs pour tous : l’offre de loisirs pour tous est ouverte à tous les habitants se reconnaissant dans 

les valeurs, le projet et les actions développées par l’ASEP. Son territoire d’action est cependant 

circonscrit par  les lieux où sont majoritairement développés les actions, à savoir :  
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- l’ASEP, au 22 rue Résal à Besançon 

- l’atelier d’art plastiques à l’espace associatif Simone de Beauvoir, rue Violet à Besançon 

- le CCUB, chemin des Torcols  

- le Gymase des Chaprais.  

 

Le public accueilli réside pour environ 50% dans le quartier Chaprais Cras Viotte, pour environ 40 % 

dans les autres quartiers de Besançon et pour 10 % environ dans le Grand Besançon.  

 

Enfance Jeunesse :  

Les ALSH et l’accompagnement à la scolarité touchent des publics de proximité 

accueillis le plus souvent dans les écoles suivantes (dans l’ordre de récurrence) : école élémentaire et 

maternelle des Chaprais, Paul Bert, Viotte, Tristan Bernard, La Bruyère. 

Le public des ACM et de l’accueil jeune peut toucher un public résidant dans un périmètre plus large, 

incluant notamment les quartiers Saint Claude et Palente.  

 

Animation sociale de proximité  est pour l’essentielle tournée vers les familles et les habitants du  

quartier Chaprais, Cras et Viotte.  

 

 

 

 

MOYENS DE L’ASEP 

 

Pour agir, l’association mobilise les moyens suivants :  

 

1/ les participations de ses adhérents :  

L’ASEP propose de nombreuses activités dans ses champs d’intervention.  Certaines, notamment 

celles à caractère sociale sont gratuites, d’autres sont conditionnée à  une participation financière. 

Toujours, l’ASEP cherchera à ajuster ses tarifs pour faciliter l’accès de tous les habitants, dans la 

mesure toutefois où le niveau de cette tarification ne met pas en danger l’association. L’ASEP offre 

d’importantes facilités de paiement (étalement) et rendra accessible aux familles tous les dispositifs 

publics (coupons loisirs de la CAF, tarification tenant compte du coefficient familial, aides à la culture 

et/ou au sport de la ville de Besançon, chèque vacances, etc.).   

Les tarifs et les modalités de règlement sont accessibles à tous. 

 

2/ les subventions et prestations de services de ses partenaires, octroyées au titre de ses actions par 

la ville de Besançon, Grand Besançon métropole, Conseil départemental et régional, Etat, Caisse 

d’allocations familiales, etc.   

 

3/ et toutes autres ressources compatibles à son objet et ses valeurs.  

 

Vivant des moyens dégagés par ses adhérents et par les collectivités publiques qui redistribuent 

l’impôt, l’ASEP pose la transparence, la probité et la rigueur de gestion comme des principes de 

fonctionnement intangibles, parties intégrantes de son projet associatif. 

 

ORGANISATION DE L’ASEP 

 
L’association est dirigée par un conseil d’administration. Il est composé par 8 à 15  élus associatifs, 

désignés par les membres de l’association en assemblée générale. Le conseil d’administration 

accueille également en son sein plusieurs membres, à titre consultatif: un représentant de la ville de 

Besançon, un membre du conseil d’administration de la CAF. Il se réunit au minimum 3 fois par an 

et plus si nécessaire.  

 

Le conseil d’administration désigne parmi ses membres élus un bureau de 5 à 6 personnes, qui  

assure des fonctions de représentation (présidente, vice président), de contrôle (trésorier, trésoriers 

adjoint) ou de communication auprès des adhérents (secrétaire, secrétaire adjoint). Ce bureau assure 



6  

aussi, en lien avec le directeur de l’association, la supervision opérationnelle des activités de 

l’association.  

 

Le bureau s’appuie sur une équipe de permanents salariés pour mener à bien les projets de 

l’association, ainsi que sur des intervenants salariés ou non, pour assurer le déploiement des activités 

loisirs ou les accueils de mineurs. 
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Projet social 2024-2028 

    ASEP – centre social & maison de quartier 

Reposer les bases de l’association  

 

 
Introduction (extrait) 

Dans la vie, les lignes droites sont rares. Le chemin suivi par l’ASEP ces 4 dernières années en 
constitue une parfaite illustration : semé d'embûches, de sinuosités, de remises en question, de 
crises, jusqu’à engager le pronostic vital.  Au fond d’eux, les adhérents, les bénévoles, les salariés, les 
partenaires de l’ASEP…  ont bien souvent douté. Fallait-il  insister ou se préparer à ce que cette 
association plus que cinquantenaire, cette institution bisontine,  disparaisse ? Cette question semble 
désormais derrière nous. Car derrière le doute, permanent, il y a eu l’opiniâtreté du malade qui veut 
vivre, de l’organisme qui lutte. Et il y a eu la patience infinie de la famille qui appuie, accompagne, 
compense, soutient. 

Traversant la tempête, la ASEP est finalement restée debout et c’est le résultat d’un voyage collectif. 
Et si l’horizon n’est pas encore entièrement dégagé, des bandes de ciel bleu commencent ça et là à 
déchirer l’horizon et c’est vers elles que collectivement, nous avons décidé de porter notre regard. 

Ce projet social témoigne donc de l’envie de passer à autre chose. Il s’agit d’un projet de 
convalescent. Il nous faut apprendre à faire différemment, à redéfinir nos missions, nos priorités, à 
tenir compte de nos forces.  

Mais les expériences des dernières années nous permettent aussi de regarder le monde avec un 
regard neuf. Le regard de celui qui sait par expérience que c’est dans le collectif et le faire ensemble 
que réside la force.  

Dans ce projet, nous prenons donc le temps de regarder autour de nous, de poser des mots sur nos 
faiblesses et sur nos forces, ainsi que celles de notre territoire d’action.  

Le projet social ici présenté a été élaboré selon l’approche dite « orientée changement », qui diffère 
sensiblement, tant dans sa philosophie que dans la posture qu’elle exige de ses rédacteurs, de la 
méthodologie par objectifs habituellement mobilisés  

Elle s’appuie sur l’idée qu’une dynamique de projet social ne se résume pas à une addition de 
projets ou d’axes de travail, mais doit aider un collectif à construire un cheminement dynamique 
vers un ou des horizons partagés.  Il s’agira donc de nommer ces horizons, ces idéaux en répondant 
à la question : qu’est-ce qui serait le plus important pour le territoire/ pour la structure, qu’est-ce 
qui peut générer un mieux vivre collectif et comment construire le chemin qui nous permettra 
d’approcher cet horizon ?   

L’intérêt de cette approche est multiple :  

Elle nous oblige à lever la tête, en nous projetant à 4 ans, voire à 10 ou 15 ans, pour définir les 
changements que nous souhaitons engager. 

Elle nous aide à sortir de la tyrannie du quotidien en privilégiant le sens de l’action. La question 
n’est donc plus « comment on va faire ce qu’on doit faire ? », mais « pourquoi on fait ce qu’on 
fait ?» et « l’action menée contribue t‘elle à ce cheminement » ?  
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Elle facilite l’évaluation de l’impact social : au lieu de répondre à la question est-ce que j'ai respecté 
les étapes de mon projets, est-ce que ses objectifs ont été remplis, l’approche orientée 
changement nous oblige à l’évaluation régulière d’une dynamique en cours. Est-ce que le chemin 
emprunté nous rapproche ou pas du changement espéré ? Avons-nous avancé depuis la dernière 
fois ?  Faut-il redresser les choses, pourquoi  et que pouvons-nous changer pour y parvenir ?  

Ainsi elle tient  compte du fait qu’un projet social est une chose vivante issue d’un collectif.  

Nous essayons de construire collectivement, par tâtonnement et en tenant compte d’un existant 
connu, d’un projet associatif et d’un idéal à atteindre sur le territoire d’action de l’association. 

Nous essayons ici de  proposer un projet sérieux et réaliste, qui redéfinit le fonctionnement, 
repense l’identité et pose des « enjeux racines » auprès desquels chaque  branche de l’arbre ASEP 
pourra se nourrir. 
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Les 3 horizons de changement de l’ASEP 

Résumé 
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